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L’ENVIRONNEMENT, ENTRE EXPLOITATION ET 
PROTECTION : UN ENJEU PLANETAIRE 

 

INTRODUCTION :  QU’EST -CE QUE L’ENVIRONNEMENT  ?  

L’actualité est tout entière remplie de cette notion : 
- Il a été prouvé que la covid-19 était une zoonose (maladie d’origine animale) et trouvait son origine dans les 

perturbations environnementales causées par l’homme : la faune sauvage voit son habitat détruit et fuit vers les 
espaces urbanisés, entrant ainsi en contact avec les populations humaines et pouvant leur transmettre leurs virus 
(ex : H5N1, grippe aviaire, virus Ebola) 

- Records de température chaque année depuis 2022 
- Le succès des théories de l’effondrement qui prédisent un effondrement de la civilisation industrielle 

(collapsologies) est également à la mode 
- Grands rassemblements populaires pour défendre l’environnement, marqués notamment par la mobilisation de 

la jeunesse mondiale menée par la Suédoise Greta Thunberg (ex : journées de grève des lycéens pour la planète à 
la suite du mouvement « Fridays for future ») 

Parallèlement, croissance des mouvements d’opinions climato-sceptiques qui nient l’origine humaine du changement 
climatique (36% des Français). Cela explique pour partie le recul du mouvement politique écologiste : après un éclatant 
succès aux municipales de 2020 pour le parti EELV, il a énormément régressé et l’environnement a été un sujet de débat 
très secondaire des dernières législatives. 

 

I.Une construction historique, sociale et politique de la notion 
d’environnement 

 

A. Une définition qui a évolué du Moyen Age à nos jours 
1) Un terme polysémique 

L’environnement peut être compris comme synonyme de milieu naturel (et donc on ne considère l’environnement que ce 
qui relève de la nature indépendamment des hommes) ou alors comme tout ce qui entoure l’homme, donc le milieu naturel 
et ce qui est créé et transformé par l’homme. Auparavant, ces deux ensembles étaient vus comme séparés, puis on a vu 
les sociétés comme dominantes par rapport aux milieux, avant d’envisager des échanges réciproques. Ces deux définitions 
correspondent à deux représentations différentes qui coexistent dans le regard des différents acteurs, d’où des débats 
voire des conflits. Par exemple les législations de l’Union européenne et de la France ne choisissent pas la même définition. 
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FRISE CHRONOLOGIQUE DE L’INTENSITE DE L’IMPACT DES SOCIETES HUMAINES SUR L’ENVIRONNEMENT 
 
 
 
 

 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2) La définition des géographes 
La géographie utilise le mot « environnement » dans le sens le plus large : selon Yvette VEYRET, « il désigne les relations 
d’interdépendance complexes existant entre l’homme, les sociétés et les composantes physiques, chimiques, biotiques 
d’une nature anthropisée » 
Cependant, dans ce thème, « environnement » est plus à entendre comme « milieu naturel ». 
 
 

B. Une notion « à la mode » depuis les années 1960-70, fruit d’une construction 
historique, sociale et politique 

1) Une construction économique et sociale 
Dans les années 1970, alors qu’on découvre les trous dans la couche d’ozone et qu’on s’inquiète de l’explosion 
démographique, le club de Rome demande en 1972 un rapport de prospective sur l’évolution future de l’environnement 
et ses conséquences sur la croissance. Il s’agit du rapport Meadows, intitulé « Halte à la croissance » en français afin de 
résumer la peur face aux conséquences d’une prolongation d’un développement des sociétés sur le même mode. 
Cette prise de conscience devient visible dans les arts, à travers notamment la littérature et les films de science-fiction. 
Le roman de Harry Harrison (1965) adapté au cinéma par Richard Fleischer Soleil vert en est un exemple. 
 

2) Une construction politique à différentes échelles 
En France, l’année 1970 marque un tournant avec un discours du président de la république Georges Pompidou à Chicago 
sur les risques induits par la destruction de l’environnement par l’homme. En 1971, il crée le 1er ministère « chargé de la 
protection de la nature et de l’environnement », occupé par Robert Poujade. En 1976, est promulguée la 1ère loi qui ne 
porte que sur l’environnement « relative aux installations classées pour la protection de l’environnement ».  
Apparaissent également en France et en Europe les premiers partis écologistes. En France, le 1er candidat écologiste à la 
présidence de la république est René Dumont en 1974. Il obtient 1.32% des voix. 
A l’échelle internationale, l’environnement devient aussi un sujet de préoccupation dans les années 1970. En 1972, est 
organisé en Suède, à Stockholm, ce qui est considéré comme le 1er Sommet de la Terre. Cette conférence à laquelle ont 
participé 113 Etats, donna naissance au Programme des Nations unies pour l'environnement (PNUE) et rapidement après à 
des conventions comme la Convention CITES sur le commerce international des espèces menacées ou la convention de 
Ramsar sur les zones humides. Les dirigeants du monde ont décidé ensuite de se réunir tous les 10 ans puis tous les ans.  
En 1987, le rapport Brundtland prône un développement durable. 
L’ONG Greenpeace favorable à l’abandon du nucléaire est créée en 1971 au Canada.  
 

C. Une notion à la croisée de différents champs de recherche et réflexion 
• une approche historique : intérêt pour les héritages, les modes de gestion et de rapport à l’environnement 

• une approche géographique : intérêt pour les concepts de ressources, de risque, de paysage et de patrimoine. 
Réflexion sur les enjeux économiques, sanitaires et géopolitiques associés aux défis environnementaux. 

• une approche en sciences politiques : recherches sur les politiques relatives à l’environnement  

1945 
Fin XVIIIe 

début de 
l’industrialisation 

                    XVIe 
conquête du « Nouveau 

Monde » 

Préhistoire    Antiquité    Moyen Age 

 Impact de l’homme sur la nature très limité en intensité et en étendue 
 

Impact de l’homme sur la nature limité à certains territoires (Amérique du nord, Europe, Chine)  
 

Forte croissance de l’impact humain sur la nature en intensité et en étendue, du fait de la croissance démographique 
et urbaine et la démultiplication de la puissance technique. Désormais, l’ensemble de la planète est touché par le 
réchauffement global. 
 

Rupture de faible ampleur 
 

Véritable césure  (pour mesurer l’ampleur de ces ruptures, consultez les graphiques donnés par le doc. 2 p.328 et les 
cartes du doc. 3 p.329) 
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• une approche géopolitique : intérêt pour la volonté de gouvernance et les conflits liés à l’environnement. 

• une approche en droit : le droit de l’environnement apparaît en France dans les années 1960 en réaction aux 
catastrophes écologiques : il s’agit alors de créer des garde-fous pour limiter la dégradation des milieux naturels.  

• une approche en économie : histoire du rapport économique à la nature considérée longtemps comme une 
contrainte mais aussi une source de richesse comme au XIXe s. ou être vue aujourd’hui comme une nouvelle valeur. 
Des économistes pensent aussi désormais la nécessité de décroissance pour des raisons environnementales. 

• une approche en sociologie, psychologie, philosophie : intérêt pour les rapports de l’homme à la nature qui a pu 
l’adorer, la diviniser, la considérer comme un refuge ou développer une crainte respectueuse à son endroit. 

• une approche dans les sciences naturelles (biologie, géologie, océanographie, climatologie, etc.) : elles ont fondé 
de nombreux concepts réutilisés par les autres sciences comme l’écosystème, la biodiversité, etc. 

 

II.Faire l’histoire de l’environnement 
Histoire de l’environnement : sous-discipline de l’histoire qui s’intéresse sur le temps long aux relations sociétés/milieux. 

A. Les pionniers 
Emmanuel LE ROY LADURIE fait figure de pionnier : son ouvrage paru en 1967 Histoire du climat depuis l’an Mil a montré 
pour la 1ère fois que le climat n’était pas un invariant, au-delà des changements à l’échelle géologique.  L’historien a mis en 
évidence un « mini âge glaciaire » à la fin du XVIIe et au début du XVIIIe s. en Europe qui expliquerait en partie la faible 
croissance démographique à cette époque, alors qu’il constate un réchauffement depuis un siècle.  
Toutefois, c’est aux Etats-Unis que l’histoire environnementale prend réellement son essor. On date fréquemment sa 
naissance de 1972 avec un article de Roderick NASH. S’ensuivent en 1976 la création d’une revue, Environmental Review, 
puis de l’American Society for Environmental History (ASEH) en 1977. Les travaux de R. Nash portent notamment sur le 
concept de wilderness ou “sauvagerie” et cherchent à redécouvrir les origines américaines dans la nature.  
C’est à partir des années 1980, que ce champ de l’histoire est bien reconnu et même s’internationalise à partir des années 
1990, sauf peut-être en France où ce sujet suscite peu d’intérêt jusque dans les années 2000.  
 

B. Les champs de recherche actuels sur l’histoire de l’environnement 
L’histoire environnementale s’est aujourd’hui tellement étoffée qu’elle comprend différents thèmes de recherche : 

- L’histoire des forêts : Andrée CORVOL et Martine CHALVET 
- L’histoire du rôle des pouvoirs face à l’environnement (aménagements dans les zones humides, actions 

écologistes) : R. MORERA et R. FAVIER  
- L’étude des risques environnementaux : G. QUENET 
- L’histoire de l’environnement urbain (question de la nature et des espaces verts, des dispositifs techniques 

d’épuration des déchets ou de potabilisation de l’eau, des pollutions) : G QUENET, C-F MATHIS, E-A PEPYS,  
- L’histoire des animaux (aux confins de l’histoire culturelle) : l’ours ou le loup étudiés par Michel PASTOUREAU 
- L’histoire du développement de l’écologie politique et du militantisme (en lien avec l’histoire politique) : A. 

VRIGNON 
 

C. Sources et méthodes de l’historien de l’environnement 
Les sources et méthodes de l’histoire environnementale sont parfois classiques : 

- Ecrits du for privé qui donnent des témoignages : infos sur la date des vendanges, la météo, les aménagements… 
- Toutes les iconographies qui donnent à voir les paysages du passé 
- Les textes législatifs et officiels : du code forestier de Colbert à la charte environnementale en passant par la loi 

littorale ; les instructions de Napoléon III pour le drainage et l’aménagement des Landes etc. 
- Cartes anciennes et étude des toponymes. Les SIG, (systèmes d’information géographique) en utilisant le 

géoréférencement, permettent des comparaisons très instructives entre cartes d’époques variées 
Cependant, les historiens ont recours à des méthodes plus techniques, utilisées plutôt en archéologie : l’archéobotanique 
qui s’appuie sur les restes de végétaux retrouvés et notamment les pollens (polynologie) ou encore les charbons de bois, la 
dendrochronologie (datation du bois à partir des anneaux de croissance) ou l’archéologie aérienne. 
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AXE 1 :  EXPLOITER,  PRESERVER ET PROTEGER   

Problématiques : Comment les sociétés sont-elles passées d’une volonté d’exploiter leur environnement (tout en s’en 
protégeant) à une volonté de le préserver, de le protéger ? et 
Comment les sociétés peuvent-elles concilier exploitation et protection de leur environnement ? 
 

I. Les sociétés exploitent les milieux et les transforment toujours plus 
Milieu : espace caractérisé par des données naturelles (climat, relief, végétation) et aménagé par l’homme (exploitation, 
protection..) Ouvrage de référence qui liste et décrit les milieux naturels du globe : Jean DEMANGEOT Les milieux 
« naturels » du globe (on note les guillemets : pour les géographes, il n’existe plus d’espaces purement naturels) 
 

A. Pourquoi les hommes exploitent-ils les milieux ? 
1) Une nature vue comme soumise à l’homme dans la culture judéo-chrétienne 
La nature a longtemps été décrite comme devant être soumise à l’homme. L’historien Lynn WHITE a analysé ce 
phénomène dans les années 1960 : il montre que c’est d’abord la Genèse qui justifie le comportement prédateur et 
exploiteur de l’homme avec la parole de Dieu adressée aux hommes : « Soyez féconds, multipliez-vous, remplissez la Terre 
et assujettissez-la. ». L’historien montre que le christianisme marque une rupture avec l’Antiquité qui sacralisait la nature. 
Cette conception de la supériorité de l’homme sur la nature est réaffirmée avec puissance au XVIIe s. avec DESCARTES qui 
affirme dans le Discours de la méthode : les hommes peuvent se « rendre comme maîtres et possesseurs de la nature. » 
Lynn White voit encore son prolongement en lisant Adam Smith ou même au XXe s. avec l’importance accordée au taux 
de croissance. 
Toutefois, le défunt pape François explique dans son encyclique Laudato Si’ que la faute en revient à l’homme que Dieu 
avait érigé en gardien du jardin et qui, au lieu d’en prendre soin, l’a détruit.  
Selon l’anthropologue Philippe DESCOLA, le concept de nature a été forgé par la civilisation occidentale et ne se retrouve 
pas dans les autres ères culturelles : pour lui « la nature, ça n’existe pas ». Par exemple, il n’y a pas de terme équivalent en 
langue chinoise ou en langue japonaise. La plupart des cultures ne voient pas l’homme comme en dehors de ce qui serait la 
nature, le non-humain. 
 

2) Exploiter les ressources des milieux pour vivre et s’enrichir 
La nature est encore majoritairement perçue comme un ensemble de potentialités que l’homme peut exploiter, mettre en 
valeur, qu’il s’agisse de ressources matérielles (faune, flore, minerais, eau, air) ou paysagères.  
En plus de répondre aux besoins primaires de l’homme (se nourrir, se loger), les ressources de l’environnement sont 
exploitées dans les 3 secteurs économiques pour améliorer sa qualité de vie et s’enrichir : surtout dans les secteurs 
primaires et secondaires et dans une moindre mesure le tertiaire (tourisme). 
On note que les ressources sont liées à un besoin de la société qui évolue dans le temps et l’espace. 
 

B. Comment les exploitent-ils et quelles transformations leur font-ils subir ? 
1) L’extraction de ressources 

L’homme prélève des ressources renouvelables (dans la mesure où la vitesse de leur prélèvement est inférieure à celle de 
leur renouvellement) et des ressources non-renouvelables ou fossiles. 
 

2) La modification des paysages : une anthropisation de l’environnement 
Les sociétés modifient les milieux en construisant des aménagements pour prévenir les risques (aménagements anti-
avalanches, digues), contourner des contraintes (aménagement de terrasses ou percement de tunnels en montagne, 
construction de ponts, assèchement de marais) et répondre à leurs besoins (urbanisation, barrages, routes…) 
 

C. Une accélération de l’exploitation au fil du temps 
1) La révolution néolithique : une première rupture 

Les historiens ont aujourd’hui bien conscience que l’homme a eu un impact sur la nature dès ses origines les plus 
anciennes, puisqu’il a toujours agi sur son environnement pour se nourrir, se loger, s’habiller, etc. Cependant, la révolution 
du Néolithique semble la 1ère rupture importante dans l’histoire de l’humanité et dans son rapport avec la nature, car elle 
est marquée par le développement de l’agriculture (domestication des animaux, culture de graines semées, grâce 
notamment à des inventions techniques : hache polie pour défricher, filets et nasses de pêche, systèmes de stockage des 
plantes) et de la sédentarisation des hommes (création des 1ers villages et villes), deux facteurs forts de transformation, 
d’artificialisation de l’environnement.  
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Selon l’historien Jacques CAUVIN, cette révolution est née d’une mutation mentale : l’homme ne se perçoit plus comme 
une espèce animale parmi d’autres, cherche à prendre le contrôle de la nature. 
Ce phénomène se constate progressivement dans le monde entier mais avec une chronologie différente : 10000 ans avant 
Jésus-Christ au Proche-Orient, mais 5000 ans avant Jésus-Christ dans l’actuel Mexique et « seulement » 2000 à 1000 ans 
avant notre ère en Amérique du Nord. 
Histoire du concept et débat 
L’expression « révolution néolithique » a été forgée par l’archéologue australien Gordon Childe durant l’entre-deux-guerres 
et promue par son livre Man Makes Himself (1936). Inspiré par la pensée marxiste, il met en avant une série de « 
révolutions» techniques, économiques et sociales qui aboutissent à la naissance de l’agriculture et à la sédentarisation des 
hommes 
Toutefois, aujourd’hui les préhistoriens privilégient plutôt le terme de « néolithisation » pour montrer la lenteur du 
processus – contrairement à celui de révolution qui évoque un changement brutal. 
 
Les conséquences inattendues sont importantes selon le préhistorien Jean-Paul DEMOULE :  

- Sur l’environnement : les déboisements et le pâturage des animaux ont eu pour effet la disparition des forêts 
primaires, le ravinement des sols, la modification des paysages, et la croissance des GES. 

- Sur la santé humaine : zoonoses, troubles musculosquelettiques, carences alimentaires, difficultés accrues pour 
accéder à l’eau potable et évacuer les déchets  

 
Finalement, le modèle économique du Néolithique perdure jusqu’à la fin du XVIIIe s., même si ses effets croissent de 
manière proportionnelle à la population. Les Européens accélèrent le phénomène sur le continent américain avec la 
colonisation du XVIe s. 
 

2) La révolution industrielle : une rupture bien plus forte 
L’industrialisation, amorcée au Royaume-Uni à la fin du XVIIIᵉ siècle puis en Europe au XIXᵉ, constitue une nouvelle étape 
majeure de transformation de l’environnement par l’homme. Issue d’innovations techniques (machine à vapeur, électricité, 
moteur à explosion), elle remplace l’énergie animale et humaine par des énergies fossiles, entraînant une production plus 
rapide, abondante et standardisée. Ses effets sont aussi sociaux et économiques : urbanisation autour des usines, essor 
de la consommation et du capitalisme, développement du tertiaire.  
La nature change alors de statut : d’espace nourricier, elle devient ressource à exploiter grâce aux progrès scientifiques et 
techniques. Ses conséquences sur les milieux naturels sont profondes : exploitation intensive des ressources (charbon, 
pétrole, fer, terres agricoles), transformation des paysages par l’urbanisation et les transports, pollution croissante 
(fumées, engrais, GES). La transition démographique amplifie encore la pression humaine sur l’environnement. 
Le terme de révolution industrielle, apparu à la fin du XVIIIᵉ siècle et popularisé par Arnold Toynbee au XXᵉ, est aujourd’hui 
souvent remplacé par industrialisation pour souligner la progression graduelle du phénomène selon les régions. 
Si les riverains des usines et les autorités locales ont dans un premier temps tenté de réguler cette pollution, ils ont vite 
renoncé face à l’attrait économique de ces activités. 
On peut noter que l’anthropologue et ethnologue Claude LEVI-STRAUSS considérait que, d’une certaine manière, la 
révolution industrielle n’avait été que le prolongement, certes un peu éloigné, de la révolution néolithique. 
 
 

II. Cette exploitation intensive met en danger les milieux 
 

A. Les dangers d’une consommation excessive des ressources 
1) Le problème des ressources non renouvelables 

Certaines ressources non renouvelables, comme le pétrole, le gaz ou les minerais risquent de s’épuiser à force 
d’exploitation. Plusieurs pays, dont la France, ont déjà épuisé leurs gisements exploitables. Cette raréfaction provoque 
d’abord une hausse des prix, puis impose à l’humanité de trouver des sources de substitution. 
 

2) Quand l’empreinte écologique dépasse la biocapacité 
 
Pour nous nourrir, nous loger, nous vêtir, nous déplacer, vivre, nous consommons des ressources naturelles de la planète. 
Pour les mesurer, a été créée la notion d’empreinte écologique. Elle mesure la quantité d’espace productif (terrestre ou 
marin) dont une personne, une population ont besoin pour produire toutes les ressources consommées et pour absorber 
tous les déchets produits, compte-tenu des technologies disponibles et des pratiques de gestion mise en œuvre. 
L’empreinte écologique est habituellement mesurée en hectares globaux (c’est à dire en hectares ayant une capacité de 
production de ressources et d'absorption de déchets correspondant à la moyenne mondiale.)  
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En 2024, l’ONG Global Footprint Network estimait que l’empreinte écologique des activités humaines atteignait 2,6 ha par 
personne en moyenne dans le monde. L’empreinte écologique par personne de la France se situe autour de 4,8 hectares 
globaux/habitant. 
[On note que cette notion est contestée : selon certains la notion d’empreinte écologique a été construite pour faire 
apparaître les pays pauvres où la santé des personnes est mauvaise comme plus vertueux que les pays industrialisés et 
urbanisés. Pour d’autres, son but est d’effrayer les gens.] 
 
Il s’agit par conséquent de savoir si cette empreinte écologique correspond aux ressources terrestres. 
La biocapacité d’une zone désigne la capacité des écosystèmes à régénérer les ressources (ce sont donc des ressources 
renouvelables) et services écologiques. Cette régénération inclut la matière biologique utile à l’humanité et l’absorption 
des déchets générés par les sociétés humaines, compte-tenu des systèmes de gestion et des techniques d’extraction actuels. 
La biocapacité d’une surface est calculée en fonction de sa superficie, de sa productivité et de la ressource produite. La 
biocapacité est habituellement exprimée en hectares globaux. La biocapacité peut être assimilée à une empreinte 
écologique disponible. 
Si l’empreinte écologique (demande) d’une zone est supérieure à sa biocapacité (offre), alors cette zone n’est pas utilisée 
de manière durable. OR La biocapacité mondiale : 1,6 ha/habitant donc elle est inférieure à l’empreinte écologique 
moyenne (2.6) ! On déduit de cette comparaison entre empreinte écologique et biocapacité ce qu’on appelle le « jour du 
dépassement », c’est-à-dire le jour de l’année à partir duquel l’humanité vit « à crédit », en surexploitant ses ressources 
et capacités. 
Les scenarii des futurs possibles :  

- Durabilisme (ou technosolutionnisme) : grâce aux progrès technologiques, l’humanité va augmenter sa biocapacité 
et baisser son empreinte 

- Décroissance : grâce à un mode de vie plus sobre, nous allons baisser notre empreinte et stabiliser la biocapacité 
- Effondrement : à cause du dépassement, la biocapacité va continuer à baisser et va provoquer une diminution forte 

et imposée de notre empreinte 
 
 

B. Les dangers d’une transformation trop radicale des milieux  
1) Les pollutions diverses des eaux, sols et de l’air 

La pollution de l’air, c’est la modification de la composition de l’air par des substances nuisibles à la santé et à 
l’environnement. Ces polluants proviennent de la nature (volcans, pollens, érosion) mais surtout des activités humaines. La 
météo peut accentuer la pollution. Or l’homme a besoin de 15000 litres d’air quotidien pour vivre. Aussi la pollution de l’air 
tue : l’OMS estime qu’elle est cause de 7 millions de décès par an dans le monde (40 000 décès prématurés/an en France). 
La pollution des sols : on estime que 75% des sols mondiaux sont dégradés (surexploitation, imperméabilisation, érosion 
et pollution) et 1/6e des sols agricoles mondiaux sont pollués aux métaux toxiques, ce qui a des conséquences sur leur 
fertilité, la biodiversité et engendre des risques sanitaires pour les consommateurs de produits agricoles. 
La pollution des eaux : En France, en 2022, 44% des masses d’eau superficielles et 68% des masses d’eau souterraines 
étaient considérées comme dans un bon ou très bon état chimique. 
 

2) L’érosion de la biodiversité  
« Le rapport estime qu’environ 1 million d'espèces animales et végétales sont aujourd'hui menacées d'extinction (6e 
extinction de masse) 40% des amphibiens, 33% des récifs coraliens, 1/3 des mammifères marins, 10% des insectes, 25% 
des vertébrés… 
Quelles sont les causes ? 

- Destruction et fragmentation de l’habitat : déforestation, agriculture intensive, exploitation minière, grands barrages 
- Surexploitation des ressources naturelles : chasse, pêche, exploitation forestière 
- Changement climatique et pollutions : augmentation des températures, épisodes de sécheresse, réduction des 

précipitations, montée des eaux de mer, salinisation de l’eau douce, eaux usées, pollutions, déchets 
- Multiplication des espèces invasives 

 
3) Les risques accrus de catastrophes, notamment d’inondations et d’incendies 

L’imperméabilisation des sols qui réduit l’absorption de l’eau de pluie par les sols, le recul de la couverture végétale et la 
suppression des zones humides, l’ouverture des champs favorisent les inondations. 
Les incendies sont à 90% d’origine humaine.. 
 

4) Le changement climatique 
Voir l’axe 2 
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C. L’entrée dans l’Anthropocène 
En 2000, le prix Nobel de chimie Paul Crutzen forge le concept d’Anthropocène. Selon lui, l’humanité a une telle influence 
sur la planète qu’il faut créer une nouvelle ère géologique. Les temps que nous vivons ne sont donc pas une crise 
environnementale, mais une révolution géologique d’origine humaine qui nous a fait passer de l’Holocène à 
l’Anthropocène (« Age de l’homme » marqué par la capacité de l’homme à transformer l’ensemble du système terrestre). 
Selon le géographe François Gemenne, c’est une grande nouveauté pour l’homme. Jusque-là, les écosystèmes se 
comportaient de façon relativement linéaire, prévisible, et l’homme pouvait maintenir son contrôle et exercer ses activités 
de développement. A présent, l’espèce humaine devient le principal facteur et déclencheur de changements au niveau 
planétaire. C’est donc également une lourde responsabilité qui incombe à l’espèce humaine. 

 
Cette notion est encore discutée et critiquée par la Commission internationale de stratigraphie (International Commission 
on Stratigraphy, ICS) et par les scientifiques entre eux. Plusieurs questions se posent : 

- Est-il pertinent de parler d’anthropocène ? 
- Quand commence l’anthropocène : Néolithique, révolution industrielle, 1945-1950 ? 

« – Avec Paul Crutzen, certains proposent de la faire commencer avec la révolution industrielle (1784 : brevet de la machine 
à vapeur de James Watt). 
– D'autres remontent aux débuts du néolithique, il y a quelque 10 000 ans, lorsque des sociétés de cultivateurs-pasteurs 
sédentaires ont inventé l’agriculture et une première forme de géo-ingénierie. 
– D’autres montrent que le processus s'est précipité à partir du milieu du siècle passé. La « grande accélération » voit tous 
les indicateurs monter en flèche : démographie mondiale, concentration de gaz à effet de serre, disparition d’espèces 
animales, construction de barrages, pertes de forêts, surfaces de terres exploitées, etc. (Steffen et al., 2007 ; Hamilton et 
Grinewald, 2015 ; Steffen 2015). La date de 1945 arrêtée par la Commission stratigraphique internationale peut être 
contestée au regard des travaux de Bonneuil et Fressoz (2013) qui montrent l'ampleur des effets des guerres sur 
l'environnement et le changement climatique : commencer en 1945 tendrait à effacer l'effet accélérateur qu'a eu la Seconde 
guerre mondiale sur l'entrée dans l'Anthropocène. » (Source : Géoconfluences) 

- Un autre terme n’est-il pas préférable ? oliganthropocène ? capitalocène (historien américain Jason Moore) ? 
Occidentalocène (historien français Christophe Bonneuil) ? Thanatocène ? 

- Quelle signification donner à l’anthropocène ? une victoire de l’humanité qui domine la Terre ? le signe du grand 
effondrement ? la preuve de la faillite du capitalisme ? (plusieurs lectures politiques s’opposent) 

 
 

III. … et conduit à la nécessité de protéger/préserver l’environnement 
 

A. Comment protéger ? Une question en débats 
1) Peut-on concilier protection et exploitation ? 
 

          I- DE COLBERT A LA FIN DU XVIIIE S. 
A- L’ordonnance de Colbert ou le début d’une gestion étatique de la forêt, d’un contrôle royal qui dure jusqu’à la 
Révolution 
1669 : ordonnance sur les Eaux et Forêts, 1er code forestier rassemblant tous les règlements particuliers du royaume : 

- Elle crée un droit de préemption par l’Etat sur tous les bois  
- Elle renforce le pouvoir des officiers de maîtrise des Eaux et Forêts : garde active sur les forêts communales 
- Elle interdit l’accès à des portions de forêt 

= C’est, selon le géographe Benoît Boutefeu, la naissance d’un aménagement du territoire moderne. Le droit est unifié, la 
gestion sylvicole rationnalisée et planifiée sur 100 ans. Les usages et interdits sont fixés.  
B- Les causes de cette politique : préservation de la ressource en bois et sécurité 
C’est la nécessité militaire et économique qui conduit Colbert à construire une vraie politique forestière : un grand 
vaisseau requiert 4000 chênes centenaires et la France n’en compte que 2 ou 3 au milieu du XVIIe. Il faut importer les 
bateaux ou les matières premières qui permettent d’en construire. 
La forêt est victime d’une surexploitation et des défrichages à cette époque : Colbert met en place une gestion durable 
pour répondre aux besoins de la marine. Des parcelles sont ainsi mises « en réserve » quand d’autres sont exploitées.  
Cela permet aussi au pouvoir royal de prendre le contrôle de ce territoire laissé aux bandits de grands chemins 
Par ailleurs, dès le XVIIe s., les Européens ont l’intuition que l’action sur les forêts a une incidence sur le climat (travaux 
de Buffon). 
C- Conflits entre pouvoir royal, nobles et paysans 
Toutefois, sous l’Ancien Régime, les forêts sont vitales pour les communautés locales : les paysans y font paître leurs 
troupeaux, glanent des fruits et champignons, etc. Les nobles s’en servent notamment pour s’approvisionner en bois de 
chauffage pour leurs grandes demeures et châteaux. 
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Aussi le contrôle par l’Etat de cette ressource vitale et les restrictions d’usage conduisent à des révoltes. Les réformateurs 
tentent surtout d’éliminer le pâturage accusé de la dégrader, mais buttent, partout, sur des résistances : menaces, violences 
légères, pillages. En 1765, dans le Doubs : « révolte des Demoiselles ». 
La Révolution met un terme à cette politique en restaurant la liberté de coupe, conformément aux revendications des 
cahiers de doléances.  
 
          II- DU DEBUT DU XIXE S. A LA SECONDE GUERRE MONDIALE  
A- A l’heure du début de l’industrialisation : le début d’une utilisation intensive de la ressource qui pose question 
Les débuts de l’industrialisation ont pour conséquence une intensification des déboisements car on a besoin de bois pour 
les traverses de chemin de fer, les étais des mines, les poteaux télégraphiques et surtout de charbon de bois. 
Or, le déboisement est considéré comme responsable de graves inondations.  
B- … qui réclame une nouvelle forme de gestion Un rôle à nouveau important de l’Etat : 
1824 : création de l’Ecole nationale des Eaux et Forêts à Nancy 
1827 : Code forestier qui cherche à protéger et restaurer la forêt en restreignant à nouveau les droits d’usage des paysans: 
l’Etat gère directement les forêts domaniales, met sous tutelle les bois des communes et impose un contrôle sur les 
défrichements privés au nom des services indirects rendus par les bois à la collectivité. 
= les révoltes reprennent à l’image de la « guerre des Demoiselles » en Ariège en 1829-30 : les paysans, déguisés en 
femmes pour ne pas être reconnus, s’opposent aux gardes forestiers. 
1860 : loi sur le reboisement des montagnes pour éviter les inondations  
En 1861, une première parcelle de 1000 ha dans la forêt de Fontainebleau est classée zone « à destination 
artistique » (école de Barbizon) 
C- Une forêt qui ne cesse de s’étendre : plantations, déprise agricole, etc. depuis la 2e moitié du XIXe s. 
La forêt française atteint un minimum historique autour de 1830 (15% de la superficie nationale boisée). Depuis, elle ne 
fait que s’étendre à nouveau. Pourquoi ? 

- Le charbon de terre (houille) à remplace le charbon de bois à partir des années 1840  
- De grandes plantations ont lieu comme à partir de 1857 celle de la forêt des Landes de Gascogne, en Champagne 

ou en Sologne sous Napoléon III: il s’agit de valoriser ces terres marécageuses pauvres.  
- La déprise agricole (recul de l’activité agricole) depuis le XIXe s. conduit à une progression spontanée de la forêt  

          III- DEPUIS LES ANNEES 1960 
A- Une nouvelle préoccupation environnementale : différentes politiques de protection et préservation 
Rappel du contexte international : déforestations médiatisées en Amazonie etc., alors que les forêts sont présentées 
comme les « poumons de la planète » + volonté de préserver l’environnement dans un contexte de prise de conscience 
des dégâts engendrés par les hommes et de réchauffement climatique. Les forêts françaises sont aussi concernées par ces 
préoccupations : la forêt vosgienne a été victime des pluies acides en 1980, les tempêtes de 1999 et 2009 ont fragilisé les 
forêts et l’été 2022 a vu se multiplier les incendies géants comme en Gironde (Bassin d’Arcachon et Landiras). Enfin, on 
connaît maintenant bien le rôle des forêts dans le cycle du carbone (absorption de CO2 avec la photosynthèse). 
En 2022, 31% du territoire français est recouvert de forêts (pour 13% au XVIIIe) : 16 millions d’hectares en métropole et 8 
millions dans les DOM (forêt tropicale)… fruit du mouvement constaté à la période précédente (enfrichement de terres 
agricoles qui ne sont plus exploitées, boisement par le Fonds Forestier National créé en 1946 et supprimé en 2000) 
Loi de 2001 : loi d’orientation sur la forêt et le développement durable 
En 2019, 1.8% de la forêt française est protégée (parc national ou parc naturel régional) : 43% des sites protégés français 
sont boisés. En 2019, est créé le parc national de Champagne-Bourgogne consacré aux forêts. 
B- Les nouvelles fonctions économiques et sociales de la forêt : industrie du bois et du papier, fonction environnementale 
pour le tourisme et les loisirs  
Les 3 principaux usages du bois produit en France sont : le bois d’œuvre (meubles et charpentes), le bois d’industrie 
(papier, carton), et le bois énergie (chauffage)  
Les forêts ont depuis le XIXe s. et de plus en plus une fonction récréative (loisirs et tourisme vert)  
Elles ont aussi une fonction paysagère et une fonction économique et sociale en donnant aux locaux des ressources et des 
emplois (par exemple dans les DOM comme en Guyane, recouverte à 98% de forêt dense) 
Fonction également cynégétique (1,2 millions de chasseurs en France) ou encore mémorielle (forêt de Verdun) 
C- De nombreux acteurs, régulièrement en débats voire en conflits d’usage 
Tous ces acteurs n’ont pas les mêmes représentations ni les mêmes objectifs pour les forêts, d’où des conflits d’usage pour 
la même ressource. 
L’Etat garde un rôle important : en 1964 est créé l’ONF (Office National des Forêts) qui est chargé de la gestion des forêts 
publiques et remplace l’administration des Eaux et Forêts. Il doit assurer la production de bois, accueillir le public et assurer 
la protection de la forêt 
D’autres acteurs : propriétaires de forêts privées (75% de la forêt française), industriels des secteurs du bois, 
professionnels des activités récréatives en forêt (acrobranches par ex), associations de protection (ONG France Nature 
Environnement par ex), particuliers,… => conflits d’usage 
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Exemple de débats : l’exploitation du pin douglas en France promu par les professionnels du secteur est dénigré par les 
écologistes  
Autre exemple de conflits : volonté des classes aisées que la forêt soit un espace de nature calme quand les couches plus 
populaires réclament des équipements de loisirs  

 
On voit ainsi qu’une des premières actions de protection de l’environnement a eu pour volonté d’abord de gérer une 
ressource sur le long terme. Ici, la protection ne s’oppose pas réellement à l’exploitation, au contraire même : on protège 
en vue d’une exploitation future qui est perçue comme plus utile pour l’Etat. 
Toutefois, avec la montée des courants écologistes, le débat s’est fait plus vif… Il s’agit en fait surtout de savoir à la fois 
pourquoi/ pour qui on protège (pour la nature, pour l’homme) et comment (de manière plus ou moins radicale). 
 
2) Protéger ou préserver ? 
2 conceptions très différentes de protection de la nature sont apparues dès la mi XIXe aux EU avec notamment un débat 
entre deux Américains tous deux opposés aux coupes à blanc de la forêt, mais pour des raisons différentes : 

- John MUIR : passion pour la nature sauvage, admiration métaphysique, religieuse de la nature  
 Il veut donc la protéger pour des raisons religieuses, métaphysiques et pour lui, il s’agit de protéger la nature 

pour la nature sans que l’homme n’y soit présent = PRESERVATION  

- Gifford PINCHOT : famille de marchands de bois ; études en France où on réfléchissait au problème de la gestion 
des ressources en bois depuis longtemps. Il a donc une conception d’efficacité, on dirait aujourd’hui utilitariste : 
ne pas détruire la forêt pour qu’il y en ait encore pour les générations à venir.  
 Il est pour un usage raisonné de la nature : pour le plus grand bonheur du plus grand nombre sur la plus grande 

durée : d’une certaine façon, c’est la 1ère énonciation du développement durable 
= on parle de CONSERVATION  

 
 
Peut-on dépasser ce débat ? 
Longtemps, on est resté sur l’idée de l’existence d’ « équilibres de la nature » (jusqu’au 2e tiers du XXe s.) : la nature se porte 
au mieux lorsque l’homme en est absent. Cette idée est partiellement remise en cause depuis le dernier tiers du XXe s par 
l’écologie des perturbations et l’écologie historique qui prend en compte le long terme, les transformations subies par la 
nature. On voit que les hommes peuvent jouer un rôle sans être nécessairement destructeurs. 
Ex : forêt amazonienne : a priori nature sauvage par excellence et pourtant elle ne l’est pas : les écologues ont mis en 
évidence la co-évolution de la forêt et des peuples autochtones = donc pas besoin de chasser les populations pour 
protéger la nature. On peut faire les deux à la fois. 
Certaines actions humaines peuvent renforcer la biodiversité. (Ex : le bocage normand) 
 
3) Des actions concrètes à différentes échelles 

- LA PRESERVATION INTEGRALE : pour soustraire la nature à l’action de l’homme.  
Ex : 1er parc naturel créé dans le monde, le parc de Yellowstone (1872) aux Etats-Unis ; la réserve du Lauvitel qui est interdite 
au public depuis 1955 (parc national des Ecrins dans les Alpes). 

- LA CONSERVATION : pour trouver un équilibre entre protection et exploitation des milieux : c’est le principe mis 
en avant par le développement durable qui doit concilier les trois piliers (social, économique et environnemental). 
On peut distinguer deux niveaux avec un usage limité de la nature ou un usage régulé avec une gestion durable. Les 
aires protégées canadiennes connaissent ces deux niveaux. En France, les parcs naturels nationaux et régionaux se 
situent entre ces deux modèles. 
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- L’UTILITARISME : il s’agit de mettre en place des mesures compensatoires suite à la transformation assumée d’une 
zone naturelle. Ainsi, la construction de l’A65 en France a donné lieu à des plantations d’arbres pour compenser les 
déboisements nécessités par l’aménagement autoroutier. 

 
4) Une protection efficace ? 
Aujourd’hui, près de 15% des terres émergées de la planète sont protégées selon les critères de l’UICN, mais un tiers 
d’entre elles sont soumises à une trop forte pression humaine et ne sont donc pas respectées. Les Etats ont en effet du 
mal à concilier la protection de la biodiversité et le nécessaire développement de leurs territoires.  
 

B. Qui protège ? Les acteurs de la protection de l’environnement  
1) Acteurs publics 

- échelle mondiale : ONU : sites classés patrimoine naturel de l’humanité : 1% de la surface terrestre sur 252 sites  
- échelle continentale : politique de l’UE sur la protection de l’environnement avec par exemple la délimitation de 

sites Natura 2000 (27 522 sites qui couvrent 18 % des terres et 6 % de la zone économique exclusive) : il s’agit de 
protéger un certain nombre d’habitats et d’espèces représentatifs de la biodiversité européenne tout en 
permettant l’activité humaine  

- échelle nationale (Etats) : 11 parcs nationaux en France : Le tourisme y est développé, mais beaucoup 
d’interdictions existent dans le « cœur » du parc (véhicules à moteur, cueillir une plante, chasser, navigation, 
canyoning, chasse, bruit, chiens…) contrairement à la « zone d’adhésion » en périphérie  

- échelle régionale : les parcs naturels régionaux : ils s’inscrivent plus dans une logique de développement durable 
et la vie économique peut y être importante plus développée qu’en parc national  

- échelle locale : zones protégées avec différents statuts (au niveau communal par exemple) 
 

2) Acteurs privés  
- ONG et plus petites associations 

Ex : UICN : L'Union internationale pour la conservation de la nature est l'une des principales organisations non 
gouvernementales mondiales consacrées à la conservation de la nature 
Ex : Greenpeace, WWF 
Ex : France Nature Environnement : fédération de 46 petites associations françaises 

- Entreprises : elles doivent déjà suivre une réglementation étatique plus ou moins contraignante selon les pays sur 
les rejets polluants notamment dans l’air et l’eau. En France, les magasins climatisés sont obligés de ne pas laisser 
leurs portes ouvertes et les enseignes lumineuses publicitaires devraient être éteintes la nuit. 

Cependant, certaines vont plus loin que les obligations, par anticipation des futures contraintes, pour réduire leurs coûts 
(notamment énergétique), pour attirer des clients soucieux de ce sujet ou encore par réelle conviction. 

- Particuliers : gestes à leur mesure (hôtels à insecte, modes de transport doux, tri des déchets, achats raisonnés…) 
En France, quels types de mesures de protection ? Surtout gestion des déchets «(38% de l’argent dépensé) et des eaux 
usées (25%) 
 

3) La multiplicité des acteurs : une bonne chose pour l’environnement ? 

OUI LA MULTIPLICITE DES ACTEURS EST  
UNE BONNE CHOSE 

NON ELLE EST CONTREPRODUCTIVE 

- Plus de citoyens qui peuvent être impliqués ou 
être touchés : effet d’entraînement supérieur 

- Avec une bonne coordination, ces acteurs 
peuvent agir de manière conjointe avec chacun 
ses compétences et spécificités (les acteurs 
publics peuvent légiférer, les entreprises 
innover, les ONG sensibiliser le public…) 

- Plus de fonds mobilisés 
- Plus d’actions menées 
- Le changement climatique est un problème 

global et il est nécessaire de coordonner l’action 
menée tant au niveau local qu’au niveau 
international 

- Absence de coordination sur les types d’actions, 
ce qui peut conduire à des redondances ou des 
incohérences (ex : certaines villes investissent 
dans les bus électriques quand l’Etat continue à 
subventionner les énergies fossiles), un 
empilement 

- Absence de responsabilisation des acteurs qui 
peuvent se reposer sur les autres 

- Des « angles morts » moins faciles à identifier 
- Absence d’économies d’échelles  
- Conflits sur la manière de concevoir et de mettre 

en œuvre la protection 
- Perte de lisibilité pour les citoyens 

(multiplication des labels, etc.) 
- En outre, le rapport de force est inégal entre les 

acteurs quand ils entrent en conflit 
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AXE 2 :  LE CHANGEMENT CLIMATIQUE  :   
APPROCHES HISTORIQUE ET GEOPOLITIQUE  

La météorologie c’est la science qui donne des informations sur l’état du temps qu’il fait à court terme, tandis que la 
climatologie analyse les phénomènes météorologiques et atmosphériques sur le temps long. 
 

I. Du Moyen Age au XIXe s., des fluctuations climatiques d’origine 
naturelle qui impactent beaucoup des sociétés essentiellement 
agricoles 

On sait que la Terre a connu, bien avant l’apparition de l’homme sur Terre des variations climatiques importantes, une 
alternance régulière périodes glaciaires et interglaciaires, qui s’explique essentiellement par les variations de l'orbite et de 
la rotation terrestre : ces cycles ont été mis en évidence par Milutin MILANKOVITCH dans les années 1920-40. 
Toutefois, à l’échelle humaine, le climat connaît aussi des variations. 
Problématique : Quelles fluctuations climatiques a connues l’Europe entre le Moyen Age et le XIXe s. et quelles 
conséquences ont-elles eu sur les sociétés humaines (notamment du point de vue démographique, économique et 
politique) ? 

A. Quelles méthodes pour écrire l’histoire du climat ? 
1) Les sources propres à l’historien : date des vendanges, écrits du for privé, iconographie, datation au carbone 14... 
2) Les méthodes empruntées aux sciences naturelles : dendrochronologie, carottes glaciaires,... 
 

B. Quelles fluctuations climatiques naturelles connaît l’Europe du Moyen Age au XIXe s. ? 
1) 900-1300 : L’optimum climatique médiéval 
2) XIVe - mi-XIXe s. : Le Petit Age Glaciaire  
3) Des fluctuations à l’intérieur de ces grandes périodes 

 

C. Quelles en sont les conséquences sur les sociétés et comment se sont-elles adaptées ? 
1) Des conséquences économiques : la qualité des récoltes influe sur la croissance économique 
2) Des conséquences sociales et politiques : expansion/déclin démographique, émeutes de subsistance 
3) Une adaptation technique sommaire, des réactions religieuses et politiques 

- D’un point de vue religieux :  
Les aléas climatiques sont souvent attribués à une volonté divine. Les sociétés cherchent à expier leurs péchés, à s’attirer 
la bienveillance de Dieu grâce à des processions ou à des prières adressées à des saints (ex : saint Médard).  
Pendant le Petit Age Glaciaire se multiplient les chasses aux sorcières en Europe. 
 

- D’un point de vue technique :  
- Tentatives pour prévoir la météo et 1ers relevés : invention d’outils (thermomètre et pluviomètre au XVIIe s.) 
- Invention de systèmes de maîtrise de l’eau très précoce pour irriguer ou drainer (puits, aqueducs, canaux).  
- Les autorités publiques ont parfois essayé de créer des aménagements pour lutter contre les aléas climatiques : digues 

de protection contre les inondations aux Pays Bas 
- A cette époque, les hommes ont aussi l’impression de pouvoir influer sur le climat, notamment en déboisant ou en 

modifiant le couvert forestier pour modifier le cycle de l’eau. 
- A l’inverse, les périodes d’embellies sont l’occasion pour les sociétés d’en profiter : au Xe s par exemple, le réchauffement 

climatique s’accompagne de défrichements et de mutation des campagnes. 
 

- D’un point de vue social et politique :  
L’aide aux victimes est une autre manière de réagir. La charité chrétienne y incite et de fait le clergé contribue 
abondamment à cette assistance.  Les paroisses gèrent ainsi les urgences. 
Les actions politiques sont en revanche rares. Il s’agit essentiellement d’éviter les famines en augmentant les importations 
de blé ou en restreignant le commerce de denrées alimentaires. Au XVIIIe s., on voit aussi apparaître des « greniers 
d’abondance » : la municipalité (par exemple à Lyon) achetait des grains en grande quantité en période d’abondance, le 
stockait et le redistribuait dans les situations de crises économiques à prix réduits. La période révolutionnaire française 
montre l’acuité de ce problème avec notamment la loi de 1793 sur le maximum des grains qui encadre le prix des denrées 
alimentaires (texte voté sous la pression des Sans Culottes).
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L’histoire  DU  CLIMAT

▪ Dendrochronologie : étude des anneaux de croissance des arbres 
(pluies : épais) 
▪ Date des vendanges précoce ou tardive 
▪ Mouvement des glaciers (selon les cadastres, gravures, archives 
municipales et ecclésiastiques) 
▪ Iconographie : présence de forêts, glaciers, etc. 
▪ Journaux, écrits du for privé : description de la météo au jour le jour 
ou des épisodes extrêmes 
▪ Carottes glaciaires : variation du taux d’oxygène 18 
▪ Séries d’observations thermométriques à partir du XVIIIe siècle 

 

Travail 

d’historien 

qui s’appuie 

aussi sur les 

sciences 

naturelles 

 : temps 

qu’il fait  
(temps court) CLIMAT : caractéristiques 

atmosphériques et météorologiques 
propres à une région sur  

le temps long  

Réalisation : Hélène CORMY  

900-1300

XIVe s.-

mi XIXe s.

depuis 1850

OPTIMUM CLIMATIQUE MEDIEVAL 
Période marquée par des hivers doux et des étés chauds 
après un Bas Moyen-Age plus froid. Il existe tout de 
même une forte variabilité avec des hivers parfois très 
rigoureux. 
  

RECHAUFFEMENT CLIMATIQUE ACTUEL 
Depuis le milieu du XIXe s., la tendance est à un 
réchauffement plus marqué et rapide que pendant la 
période médiévale. 

 

MINI AGE GLACIAIRE 
Climat nettement plus froid (avancée des glaciers, 
vendanges tardives, etc.) et humide. 1590 ou encore la 
fin du XVIIe marquent des moments de refroidissement 
plus extrêmes, alors que le début du XVIIIe s. est marqué 
par un redoux et une météo plus favorable. 

3  grandes  phases  climatiques

ATTENTION : Au-delà des grandes tendances pluriséculaires, on 
constate d’importantes fluctuations annuelles ou décennales  

✓ Circulation atmosphérique 
de type frontal 

 

 

 

 

✓ Circulation 
atmosphérique de type zonal 
✓ Raréfaction des taches 
solaires 
✓ Poussières volcaniques 
qui gênent le rayonne- 
ment solaire 
 
 
 
 

✓ Facteurs 
humains : industrie, 
libération d’énergie 
d’origine fossile 
 
 
 

… qui  influent  sur  la  vie  des  hommes

Economique politique

Mauvaises 
récoltes 

↗ prix agricoles 
Crise éco 

 

 

 

 

Disettes – famines 
Plus d’épidémies 

↗ mortalité 
Stagnation 

démographique 

 

 

 

 

Emeutes de 
subsistances 

Crise de fin du 
régime de Louis XIV 

Révolution fr. 
Révoltes de 1848 

 

 

 

 

Expansion 
démographique 
Colonisation du 

Groenland par les 
Vikings 

 

 

 

 

 

XVIIIe s : 
embellie éco 

avec le 
réchauffement 

 

 

 

 

ATTENTION : c’est un des facteurs mais non le seul ! 
La crise de la fin du règne de Louis XIV est aussi due aux 

guerres et aux impôts quand l’embellie économique de la 
régence s’explique par la paix ou le système de Law 

Grande vulnérabilité pour des sociétés dont l’économie est 
principalement agricole 
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II. Le réchauffement climatique actuel, enjeu majeur des relations 
internationales aujourd’hui 

 

A- Le réchauffement climatique actuel 
Problématique : En quoi le réchauffement climatique actuel diffère-t-il des variations climatiques anciennes ? 
 

1) Fait : mesure du réchauffement climatique depuis 1850 
Depuis 1850, la température moyenne mondiale a fortement augmenté. Après une relative stabilité jusqu’en 1920, le 
réchauffement devient net à partir des années 1970, avec un écart supérieur à +0,4 °C depuis 1980. Les dix dernières années 
(2015-2024) sont les plus chaudes jamais enregistrées, et 2024 détient le record avec +1,55 °C par rapport à l’ère 
préindustrielle. 
Ce réchauffement, exceptionnel par sa vitesse, son intensité et son ampleur mondiale, s’accompagne d’une multiplication 
d’événements climatiques extrêmes : cyclones, canicules, pluies intenses ou sécheresses. Certaines régions, comme le 
bassin méditerranéen, l’Afrique du Sud ou le nord de l’Inde, subissent une baisse des précipitations, tandis que d’autres, 
comme l’Amérique du Sud ou l’Arctique, en connaissent une hausse. 
 

2) Causes : les activités humaines à l’origine du réchauffement 
Le réchauffement climatique contemporain marque une rupture par rapport au passé en ce que sa cause principale est 
humaine. Plus précisément, ce réchauffement est lié essentiellement à la diffusion dans l’atmosphère de gaz dits à effet 
de serre qui limitent la possibilité pour la chaleur générée par réflexion du rayonnement solaire (infrarouge) sur la Terre 
de s’échapper vers l’espace. Parmi ces gaz se trouve principalement (65% des émissions) le dioxyde de carbone (CO2) mais 
le protocole de Kyoto en reconnaît 7 parmi lesquels également le méthane ou encore le protoxyde d’azote.  
Ces gaz sont générés par les sociétés humaines, surtout depuis l’industrialisation : à 35%, c’est la production d’énergie qui 
est responsable (notamment la consommation d’énergies fossiles), à 18% la production industrielle, à 14% les transports, 
à 14% aussi l’agriculture, à 10% la déforestation (les arbres absorbent en effet du CO2 et produisent de l’oxygène pendant 
la photosynthèse), à 6% les bâtiments. 

 
B- Conséquences : des enjeux mondiaux considérables 

1) Conséquences environnementales 
Ce réchauffement climatique a des effets importants sur l’environnement, dont voici les principaux : 

- La survenue d’événements météorologiques extrêmes plus fréquents, tels que des cyclones, les canicules, des 
fortes précipitations, des sécheresses, etc. (ex : moins de pluies dans le delta du Mississippi, autour du Bassin 
méditerranéen, en Afrique du sud, au nord de l’Inde ; plus au Paraguay et autour du cercle polaire arctique) 

- Cela peut contribuer, avec l’activité humaine intensive, à la désertification au Sahel, en Namibie, à Madagascar… 
- La fonte des glaces de toutes sortes : glaciers, banquise (océan gelé), pergisol (partie du sol tout le temps gelé) 
- L’élévation du niveau des océans et mers, ce qui conduit à l’inondation de terres jusque-là émergées. Les Antilles 

et l’Océanie sont particulièrement concernés, mais aussi des villes comme Venise, Sidney, Amsterdam, etc.  
- L’augmentation des températures comme tous ces éléments ont pour conséquence une perte de biodiversité 

végétale et animale. Par ailleurs, la pollution ou la déforestation intensifient ce risque. Avant la disparition, 
d’autres impacts sont possibles : modifications du comportement des animaux (date de reproduction, migrations), 
modification de l’aire de répartition (plus au nord), modifications (adaptation) génétiques, etc. Alors que certaines 
espèces sont mises en danger (il n’y aurait plus d’ours polaires en 2100), d’autres espèces envahissantes en 
profitent (ex du moustique tigre). Les récifs coraliens, les montagnes, les fleuves et rivières sont particulièrement 
vulnérables. Cette perte de biodiversité à l’échelle de la planète est telle que les scientifiques parlent d’une 6e 
extinction de masse (à l’image de celle qui a touché les dinosaures).  
 

2) Conséquences économiques et sociales 
Ces modifications environnementales ont de lourdes conséquences sur les sociétés : 

- La sécurité alimentaire est menacée par le réchauffement climatique à cause de la désertification qui limite 
l’agriculture, de la hausse et de l’acidification des océans qui réduit les possibilités de pêche, etc. Or ce problème 
se heurte en plus à une augmentation de la population mondiale (jusqu’à 11.2 milliards d’humains en 2100 selon 
les estimations des experts). 

- Les migrations climatiques font partie des principales conséquences humaines du changement climatique : 
l’Afrique subsaharienne, l’Asie du Sud et l’Amérique latine. Pourraient connaître 140 millions de migrants 
climatiques internes d’ici 2050 (étude Groundswell de la Banque mondiale).  

- La santé des sociétés est également menacée : d’abord, les catastrophes météorologiques sont plus fréquentes et 
menacent les hommes, surtout dans les pays du Sud moins équipés pour y faire face ; les épisodes de forte chaleur 
ont également pour effet une hausse de la mortalité ; prolifération d’animaux vecteurs de maladies (ex du 
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moustique tigre porteur potentiel de la dengue, du paludisme, etc.). A cela s’ajoutent les contacts des humains 
avec des animaux sauvages chassés de leur habitat traditionnel par la déforestation ou le réchauffement et qui 
peuvent transmettre leurs maladies aux hommes (ex du covid-19 issu des chauves-souris et transmis par des 
pangolins). Par ailleurs, la pollution de l’eau et de l’air seraient causes de 48000 morts par an en France. 

- Le coût financier du changement climatique est également considérable, qu’il s’agisse de la réparation des 
catastrophes naturelles (hausse de 9 points du coût en 20 ans selon l’ONU), de la baisse de la productivité agricole 
dans certaines régions, de tous les investissements nécessaires pour s’adapter. Les estimations peinent à chiffrer 

On peut noter toutefois quelques conséquences économiques favorables dans les régions arctiques : la fonte des glaces 
au moins une partie de l’année ouvre de nouvelles routes maritimes, ce qui contribue à développer le tourisme dans les 
régions arctiques et surtout à permettre un transport maritime d’Amérique en Asie bien plus court - et donc moins coûteux 
sur les plans financier et environnemental -. Par ailleurs, cette zone va voir croître ses réserves halieutiques et des 
prospections minières vont pouvoir être réalisées. 
 
3) Conséquences géopolitiques 
Dans ce que nous venons de décrire, plusieurs éléments sont susceptibles de créer des tensions : 

- Les migrations : elles peuvent être intérieures au pays (Bangladesh actuellement) comme transnationales (sur 
tous les continents) 

- La concurrence pour certaines ressources devenues plus rares peut provoquer des tensions entre Etats ou une 
dislocation de ceux-ci : exemple des ressources halieutiques ou de l’eau douce 

- Les effets du réchauffement peuvent fragiliser certains pays :  
Ex : la région du Sahel subit par exemple la désertification, l’appauvrissement des sols et par conséquent une insécurité 
alimentaire qui exacerbe les tensions intraétatiques.  
Ex : Jean-Michel Valantin explique que l’énorme sécheresse de 2006-11 fait partie des causes de la guerre en Syrie car elle 
a entraîné un exode rural important vers les villes qui n’y étaient pas prêtes, ce qui a provoqué une déstabilisation politique 
qui explique notamment la montée des extrêmes et la guerre civile  

- Les conséquences sur les voies maritimes  
Ex : Les tensions en Arctique (notamment avec la Russie, le Canada, le Danemark (Groenland) et les Etats-Unis (Alaska)) 
pour la maîtrise de la route du nord et des hydrocarbures offshore (nouvelle géoéconomie des transports, des ressources 
et du commerce) 
 

C- La progressive mise en place d’une gouvernance environnementale mondiale 
1) Les étapes de la lutte contre le réchauffement : les grands accords internationaux 

 
 

Intérêt pour la question climatique et prise de conscience du problème (1972-1988) : Si le premier Sommet de la Terre date 
de 1972, c’est surtout à partir de 1979 qu’on a commencé à s’intéresser à la question climatique avec la 1ère conférence 
mondiale sur le climat qui se tient à Genève et dresse un état des lieux des connaissances sur celui-ci. Puis en 1988, le PNUE 
et l’Organisation Météorologique Mondiale (OMM) créent le GIEC (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution 
du climat) : son objectif, selon son site officiel est de produire des « évaluations détaillées de l’état des connaissances 
scientifiques, techniques et socio-économiques sur les changements climatiques, leurs causes, leurs répercussions 
potentielles et les stratégies de parade ».  
 
Début de l’action internationale (1992-2010) : Une action efficace nécessite une coordination des Etats. Le 1er pas est franchi 
en 1992, lors du Sommet de Rio, avec la signature de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC). C’est le 1er traité international sur le climat. Il établit la responsabilité commune des Etats, mais 
différenciée selon leur niveau de développement. Elle donne un rôle aux ONG environnementales. Suite à cette CNUCC, les 
Etats signataires se réunissent tous les ans lors de Conférences des Parties (COP) destinées à faire le point sur l’avancée 



15 
 

du réchauffement et des actions pour le limiter. Lors de la COP3 en 1997, est signé le 1er traité contraignant : c’est le 
protocole de Kyoto qui impose une réduction des émissions des gaz à effet de serre. L’objectif était une baisse de 5.2% 
des émissions entre 2008 et 2012 par rapport à 1990.  
 

L’accord de Paris (2015) : En 2015, les Etats du monde se retrouvent à Paris pour trouver un nouvel accord universel :  c’est 
la COP21. Il s’agit notamment de convaincre Etats-Unis et Chine, les deux pays les plus gros émetteurs de CO2 qui n’avaient 
pas ratifié le protocole de Kyoto. L’accord de Paris repose sur le principe de la différenciation : dans une volonté d’équité, 
les efforts demandés à chaque Etat sont proportionnés à leurs capacités et à leurs responsabilités. L’objectif est de limiter 
le réchauffement à +2°C par rapport à l’ère préindustrielle et d’essayer de le contenir à +1.5°C. 
Les pays industrialisés, considérés comme responsables historiques du réchauffement, se sont engagés à débloquer chaque 
année 100 milliards de dollars (puis plus) à destination des pays en développement. Mais dès juin 2017, Donald Trump 
retire les Etats-Unis de cet accord jugé trop contraignant pour l’économie américaine. 
 
2) Les pays du monde face à l’enjeu du réchauffement climatique : un multilatéralisme réussi ? 
Problématique : Comment les négociations internationales sur le climat sont-elles de plus en plus un défi géopolitique ? 
 

Bilan : lecture du cours p. 368 
 
Plusieurs idées à retenir : 

- Vulnérabilités et responsabilités sont inégales face au changement climatique 
Les pays responsables des émissions de GES sont les plus anciennement industrialisés, les pays du Nord. Bien qu’ils ne 
représentent que 18,8% de la population mondiale, ils concentrent près de 80% des richesses mondiales, et sont à l’origine 
de 72,7% des émissions de CO2. A contrario, les pays qui abritent les 45% plus pauvres de la population mondiale ne 
produisent que 7% des émissions de CO2. Ainsi, en moyenne, un Etatsunien émet autant de CO2 que plus de 500 Ethiopiens.  
Or on constate que les pays les plus vulnérables au changement climatique sont précisément les plus pauvres. Par 
exemple, selon la Banque mondiale, parmi les 143 millions de déplacés climatiques possibles à l’horizon 2030, 71,7 millions 
se trouveront en Afrique subsaharienne et 36 millions en Asie du Sud. Par ailleurs, les catastrophes naturelles sont 6 fois 
plus meurtrières dans les pays les plus pauvres que dans les pays les plus riches en raison de la fragilité des infrastructures 
et des systèmes de santé ainsi que du manque de préparation de la population plus analphabète. 
… d’où la nécessité d’une justice climatique 
C’est pourquoi de nombreuses associations et ONG (ex : Oxfam, Attac en France, le Réseau Action Climat) et pays pauvres 
exigent la reconnaissance de la « dette climatique » des pays industrialisés à l’égard des pays en développement. C’est 
dans ce cadre qu’a été décidé lors de la COP21 l’engagement des pays développés à mobiliser 100 milliards de dollars par 
an à destination des populations vulnérables (fonds vert climat). 
Toutefois, la question de la justice climatique soulève de nombreuses questions et notamment celle de la responsabilité 
juridique des Etats et des organisations. De nombreuses actions contentieuses ont été mises en place soit pour forcer les 
gouvernements à prendre des mesures en faveur de la lutte contre le changement climatique, soit pour obtenir des 
réparations pour les dommages subis lors d’événements climatiques. Les résultats sont inégaux. 
 

- Le leadership des négociations climatiques reflète les évolutions géopolitiques du monde 
Les Etats-Unis, longtemps leaders des négociations à l’ONU (guerre froide et décennie suivante), ne sont pas aujourd’hui 
ceux qui impulsent l’action mondiale dans le domaine climatique. C’est bien l’Union Européenne qui a pris le leadership 
dans le domaine, notamment à partir des années 2010. Aujourd’hui, c’est même un de ses objectifs affichés. Depuis 2015 
et sa participation à la COP21, la Chine se positionne aussi de plus en plus sur la question de la lutte contre le changement 
climatique, position d’ailleurs paradoxale pour le 1er émetteur de GES du monde. Enfin, à partir de 2007, les pays en 
développement veulent faire entendre leur voix, eux qui semblent particulièrement impactés par les conséquences du 
réchauffement. Ainsi la négociation climatique est de plus en plus une négociation Nord-Sud. L’importance de leur part prise 
dans le débat est proportionnelle à leur nombre : 130 Etats qui se sont rassemblés en sous-groupes actifs : les PMA, les 
petits Etats insulaires en développement (AOSIS), la coalition des pays avec des forêts pluviales, évidemment les BRICS, etc. 
Le Bangladesh est notamment à la tête de ce mouvement qui s’appuie sur le « weak power ». La chercheuse de l’IRIS Alice 
Baillat a récemment soutenu sa thèse intitulée « Le weak power en action : la diplomatie climatique du Bangladesh ». Elle 
montre que plusieurs classements font du Bangladesh le 1er pays en termes de vulnérabilité au changement climatique, ce 
qui lui donne une visibilité sur la scène internationale dont elle se sert comme levier d’action. D’abord, en tant que victime, 
le pays développe un leadership moral qui lui permet de dénoncer les actions des pays pollueurs. Ensuite, cette position lui 
permet de revendiquer et d’obtenir des transferts à la fois financiers et technologiques. Enfin, elle est une victime agissante 
devenue championne en adaptation et y a gagné une vraie expertise locale qui lui donne également un leadership sur les 
autres pays vulnérables qu’elle est partiellement en mesure d’aider. 
On constate par ailleurs, une volonté de réflexion et d’action multilatérale, même si les enjeux économiques, sociaux et 
géopolitiques rendent difficile le consensus. Le problème tient surtout aux géants américain et chinois qui entendent 
faire prévaloir leurs intérêts sur les normes internationales. L’absence de régime de sanction pénalise l’efficacité des 
décisions qui ne sont pas toujours tenues.  
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OBJET DE TRAVAIL  CONCLUSIF  :  LES ETATS-UNIS ET LA 
QUESTION ENVIRONNEMENTALE  :  TENSIONS ET CONTRASTES   

Les Etats-Unis, malgré la concurrence internationale et notamment chinoise, restent la 1ère puissance mondiale, sur le 
plan économique, mais également plus globalement et ils ont donc un poids important dans toutes les formes de 
gouvernance mondiale. 
Par ailleurs, 2e pays émetteur de gaz à effet de serre derrière la Chine (5.27 milliards de tonnes de CO2 émises en 2017 
pour 9.84 milliards en Chine) et 8e en émission par habitant (essentiellement derrière les pays du Golfe producteurs de 
pétrole et l’Australie), c’est un très gros pollueur dont le mode de production et de consommation impacte l’ensemble de 
la planète.  
La question environnementale qui s’inscrit à l’échelle nationale et mondiale les concerne donc au 1er chef, d’autant que 
le pays est déjà victime des effets du changement climatique global par exemple (cf. axe 2). 
Or, si c’est le 1er pays qui a créé un parc national pour protéger le site du Yellowstone, son engagement dans la protection 
environnementale mondiale est (presque) toujours restée faible. Cela n’empêche toutefois pas ONG, particuliers et Etats 
de mener le combat en faveur d’un développement plus durable, au risque de susciter des tensions. 
Problématique : Entre exploitation et protection de la nature, défiances et engagement politique face au changement 
climatique et aux destructions environnementales causées par l’homme, quels regards et quels comportements adoptent 
les différents acteurs américains sur la question de l’environnement ? 
 

I- Une volonté ancienne de domination et d’exploitation qui perdure 
 

A- Dès le XIXe s., une conquête et une exploitation sur fond de rêve américain 
1) Un territoire à conquérir par des colons nourris par le rêve américain 
Les migrants arrivés massivement aux Etats-Unis au XIXe s. quittent une « Europe pleine », l’ancien monde, pour arriver 
dans un « pays neuf », qui a jusque-là été peu transformé par l’homme. 
Apparaît alors l’idée d’une « destinée manifeste » (Manifest Destiny) : les États-Unis auraient la mission quasi divine 
d’apporter la civilisation sur ce territoire sauvage en y amenant le progrès et en le domestiquant. 
De là naît l’importance de la « frontière » (frontier) vue comme la limite entre l’espace approprié, mis en valeur et la 
wilderness (la nature sauvage) : c’est ce qu’on nomme aujourd’hui le front pionnier.  Son avancée passe par la mise en 
place d’un réseau ferré qui relie progressivement l’Atlantique au Pacifique : c’est la conquête de l’ouest. 
L’historien Frederick Turner, dans son essai sur l’importance de la frontière dans l’histoire américaine, développe l’idée que 
la nature sauvage, la wilderness, fait partie de l’identité américaine. 
 
2) Des ressources illimitées à exploiter dans ce nouvel eldorado 
Effectivement, ces colons voient les Etats-Unis comme un eldorado et veulent vivre le « rêve américain » en menant leur 
vie loin des contraintes politiques et religieuses de l’Europe, être propriétaires, s’enrichir. Ce territoire immense offre des 
possibilités infinies, à condition de le maîtriser et de le mettre en valeur. Cette conception est à l’origine d’une exploitation 
des ressources. 
Avec l’industrialisation, cette exploitation s’intensifie : les usines ont besoin de bois, de charbon, de minerais, puis de 
pétrole. Les hydrocarbures, dont l’exploitation commerciale a commencé en 1859, assurent aux Américains profits 
économiques et avantage militaire. Grâce à eux, ils développent l’automobile et la pétrochimie. La conquête de l’ouest 
s’accompagne également d’une ruée vers l’or présent notamment en Californie. Parallèlement, le territoire est peu à peu 
valorisé par une mise en culture des Grandes Plaines. Ainsi, la richesse du territoire contribue-t-elle à l’essor économique. 
 
3) Une wilderness qui effraie et qu’il faut dominer 
Cette nature sauvage si riche en ressources apparaît aussi dangereuse et effraie autant qu’elle fascine et fait envie : la 
littérature américaine du XIXe s. décrit les animaux sauvages (grizzlis), les crues du Mississippi, les ouragans, ou encore le 
séisme de San Francisco en 1906, etc.). Il est donc nécessaire de la mettre au pas, de la dominer grâce à des aménagements. 
 
 

B- Une exploitation qui s’accélère avec le temps, sur fond de capitalisme 
1) Industrialisation intensive et exploitation pétrolière 
Le sous-sol américain est riche de nombreux minerais que les Etats-Unis ont extrait de plus en plus abondamment : 4e 
producteurs de charbon (Wyoming, Pennsylvanie), 5e de cuivre (Arizona, Utah) et d’or (Colorado, Alaska… et ils en extraient 
bien plus dans les années 1980-90 que pendant la 1ère moitié du XXe s.), 9e d’argent et de fer, 15e d’uranium.  
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La découverte de gisements de pétrole au Texas au début du XXe siècle est à l’origine d’un boom pétrolier et la création des 
grandes compagnies pétrolières comme Texaco ou ExxonMobil. Dans les années 1960, on découvre en outre du pétrole 
en Alaska, à Prudhoe Bay, qui est aujourd’hui l'un des plus grands champs pétrolifères d'Amérique du Nord. 
 
2) Le rôle des lobbies industriels et pétroliers 
Les industriels ont toujours constitué des lobbies puissants auprès du pouvoir politique pour inciter à une faible 
réglementation et taxation des ressources. C’est d’autant plus vrai à partir des années 1980 : les charbonniers et pétroliers 
s’opposent à la législation environnementale qui gêne ou enchérit leur activité. 
Ces lobbies ont été particulièrement puissants au moment des mandats de George W. Bush (2001-2009) – il travaillait lui-
même dans l’industrie pétrolière texane avant sa carrière politique – et de Donald Trump (2016-2020 et depuis 2025).  
Ces lobbies s’en prennent aux travaux du GIEC et sont à l’origine d’un scepticisme environnemental qui conduit au 
développement du climatoscepticisme, ainsi qu’ont pu le dénoncer Naomi Oreskes et Erik Conway dans leur ouvrage Les 
Marchands de doute. 
 
3) Le soutien d’une partie de l’opinion publique au nom de la préservation de l’American Way of life 
Les Américains climato-sceptiques sont nombreux : 42% doutent de l’origine humaine du changement climatique. De 
même, seuls 27% des républicains (pour 83% des démocrates… cf. l’engagement du vice-président Al-Gore) disent que le 
réchauffement climatique est un problème majeur. Edgar Dewitte, un chercheur en économie politique, explique cette 
importance par des raisons économiques, politiques et sociologiques. Il a développé le concept d’identité économique et, 
plus singulièrement, celui d’identité pétrolière. "En incriminant directement l’extraction de combustibles fossiles, la science 
du changement climatique est entrée en conflit avec ce que l’on peut nommer l’identité pétrolière" "Les individus issus de 
ces comtés se sont attachés à cette activité qui a employé leurs familles, financé leurs écoles, leurs églises… Ils en viennent 
à dire “l’industrie, c’est nous”."  
L’élection à deux reprises de Donald Trump à la présidence est représentative de cet état de fait, car il est un représentant 
de ce courant de pensée et il contribue à le propager : au moment de retirer les Etats-Unis des accords de Paris lors de son 
1er mandat, il a par exemple affirmé que le changement climatique était un « concept créé par les Chinois» pour rendre 
l'industrie américaine « non compétitive ». 
 
4) Des pouvoirs publics (Etat fédéral et Etats fédérés) qui soutiennent cette politique d’exploitation  
Très tôt l’Etat Fédéral a soutenu cette politique d’exploitation. 
Ainsi est promulgué en 1862 le Homestead Act qui permet à chaque famille pouvant justifier qu'elle occupe un terrain 
depuis 5 ans d'en revendiquer la propriété privée. Cette loi a joué un rôle important dans la conquête de l’Ouest. 
En 1872, le General Mining Act de 1872 permet quant à lui l’accès aux gisements miniers sur les terres fédérales à tout 
individu, sans aucune imposition. Cette loi est d’ailleurs toujours en vigueur. 
L’Etat fédéral garde, en dépit de l’alternance politique, une tendance au soutien de l’exploitation des ressources 
étatsunienne au nom de l’indépendance économique (notamment énergétique) et de la recherche de la croissance 
économique. C’est ainsi que Barack Obama, pourtant plutôt engagé dans la lutte en faveur de l’environnement, a été le 
président qui a lancé l’exploitation de gaz de schiste aux Etats-Unis. 
Les Etats fédérés les plus concernés (ex : l’Alaska riche en pétrole et en or notamment) ont aussi souvent une politique 
favorable à l’extraction car elle est à l’origine d’une prospérité économique locale et d’emplois. 
 

C- Des conséquences importantes à toutes les échelles 
1) Un impact environnemental considérable à toutes les échelles 
Dès la fin du XIXe s., les grands troupeaux de bisons disparaissent (on passe de 30 à 60 millions de bêtes à moins de mille 
début XXe s.) et les forêts sont réduites à 10% de ce qu’elles étaient à l’arrivée des Européens (81M ha en 1900 contre 
800M). Ainsi, dans le Michigan, les espaces déforestés deviennent des espaces-déchets, wastelands en anglais (Dwyer, 
2018), surtout sur les surfaces en pente où l’érosion emporte les sols. 
Dans les années 1930, les tempêtes de poussière ou Dust Bowl (provoquées par l’érosion liée à l’agriculture intensive dans 
les Grandes Plaines) sont le résultat de l’action humaine. 
La crise industrielle du nord-est à partir des années 1970 donne lieu à des friches industrielles polluées au point qu’on 
surnomme cet espace la « rust belt » (ceinture de rouille). En 1979, en Pennsylvanie, a lieu un 1èr accident nucléaire dans 
la centrale de Three Mile Island. En 1986, la marée noire provoquée par le pétrolier Exxon Valdez fait également date. 
Aujourd’hui, les Etats Unis voient diminuer leurs ressources fossiles, et se dégrader leurs sols, leur air (151 millions 
d’Américains respirent un « air malsain » : rapport de 2025 de l’American Lung Association) et leurs eaux polluées (55% des 
cours d’eau américains sont dans un mauvais état biologique selon une étude menée par l’EPA en 2013).  
 
2) Des conflits d’usages à toutes les échelles 
L’exemple d’un conflit d’usages au sujet d’un territoire (donc à l’échelle d’un Etat fédéré) : l’Alaska 
Exploitation pétrolière, pêche, tourisme de croisière et lié aux aires protégées et activité résidentielle se font concurrence. 



18 
 

Or, le réchauffement climatique a pour conséquence la fonte partielle du pergisol (sol gelé en permanence) et de la banquise 
saisonnière ainsi que la mise en danger d’espèces animales par les activités de forage du pétrole : oiseaux, caribous, ours 
polaires. Ce conflit d’usage au sujet de l’exploitation pétrolière dans une réserve naturelle en Alaska met en jeu plusieurs 
acteurs dont les visions et objectifs pour cet espace sont opposés. 
Ceux qui y sont favorables 

- Acteurs privés : Les entreprises pétrolières souhaitent augmenter leurs zones de prospection pour exploiter cette 
ressource naturelle lucrative ; leur moyen d’action est le lobbying auprès des autorités politiques 
Les entreprises locales et « la majorité de la population locale du versant nord de l’Alaska est en faveur de 
l’exploitation des ressources naturelles » : il s’agit pour ces gens de trouver un emploi et un moyen de subsistance. 

- Acteurs publics : L’administration Trump a accordé l’ouverture à l’exploitation de cette aire protégée : ses buts sont 
sans doute l’indépendance énergétique et la prospérité économique du pays 

Ceux qui s’y opposent 
- Acteurs privés : Les écologistes, les scientifiques dont le but est de protéger la biodiversité de la région et 

notamment les ours polaires en danger 
Une partie de la population locale ; c’est surtout le cas de la « tribu des Grinch’in », des Amérindiens dont la culture 
et l’économie reposent sur l’élevage du caribou 

 
L’exemple d’un conflit au sujet de l’exploitation d’une ressource (donc à l’échelle de l’Etat fédéral) : le gaz de schiste 
Autre exemple de conflits au sujet de l’exploitation des ressources énergétiques fossiles : ici le gaz de schiste. Ces 
hydrocarbures sont exploités aux Etats-Unis depuis 2006 et ont pour conséquences : 

- Destruction paysagère avec des puits de forage tous les 1 à 4 km et la construction de voies d’accès ou de gazoducs 
- Consommation d’eau considérable en raison de l’utilisation de la technique de la fracturation hydraulique 
- Pollution des camions citernes qui transportent le gaz extrait et des substances utilisées lors de la fracturation 

hydraulique (risque de contamination des nappes phréatiques) 
+ c’est de nouveau le choix d’une ressource fossile polluante 
+ la technique de fracturation hydraulique risque de provoquer des séismes 
 
Ces conflits prouvent toute l’ambivalence du pays sur la question environnementale, tiraillé entre deux visions 
contradictoires de la nature. 
 

II- Un pays paradoxalement pionnier dans la protection de 
l’environnement 
A- Une prise de conscience très précoce de la nécessité de protéger la nature 
1) La fascination pour la wilderness nourrit le transcendantalisme 

Dès les débuts de la colonisation, la nature sauvage de cet Etat neuf fascine. Ralph Waldo Emerson et Henry Thoreau sont 
les chefs de file du transcendantalisme, mouvement littéraire et philosophique qui exalte la nature comme œuvre divine. 
Ils décrivent une nature originelle, immense, qui renvoie l’homme à sa faiblesse, mais le confronte aussi à la pureté.  
 

2) La naissance des premiers courants écologistes à la fin du XIXe s. 
Cette admiration pour la nature sauvage est à l’origine d’une prise de conscience précoce de la fragilité de la wilderness et 
du caractère épuisable des ressources qu’il est nécessaire de la protéger. Ainsi l’écrivain John Muir est à l’origine d’une 
volonté de préservation de la wilderness de toute influence humaine : il prend la tête d’un courant préservationniste. Il 
fonde le Sierra Club en 1892, la plus ancienne des organisations environnementales. 
Fin XIXe, un second courant écologiste, appelé courant conservationniste, apparaît sous l’influence de l’ingénieur forestier 
Gifford Pinchot. Il est quant à lui plus favorable à la conservation des ressources naturelles en en faisant un usage 
raisonné. Il réclame une gestion publique, pour empêcher que les intérêts privés ne nuisent à l’intérêt collectif. 
 

3) Un militantisme écologiste qui prend de l’ampleur devant les dégradations croissantes de la nature 
Toutefois, c’est surtout dans les années 1960-70 que le militantisme écologiste se développe. 
Le tournant est d’abord lié à une lanceuse d’alerte : la biologiste Rachel Carson qui publie en 1962 Printemps silencieux, 
un livre pionnier qui dénonce les effets destructeurs des insecticides, en particulier le DDT, sur la nature et la santé 
humaine. L’ouvrage connaît un immense succès et popularise le mot « écologiste» au sens militant et politique. Mais il 
déclenche aussi une campagne de dénigrement virulente menée par l’industrie chimique, qui cherche à discréditer Carson. 
Alors qu’elle meurt en 1964, le DDT est finalement interdit en 1972. 
Ce sont aussi des catastrophes qui ont mis en évidence le danger pour l’environnement des actions humaines qui ont 
accéléré la prise de conscience des Américains. Ainsi, en 1969, la rivière qui passe dans la ville de Cleveland, la Cuyahoga, 
s’enflamme à cause des rejets chimiques des usines et la Californie est frappée par une marée noire en raison d’une fuite 
sur une plate-forme pétrolière au large de Santa-Barbara. A l’échelle nationale, cette marée noire est considérée comme 
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l’évènement fondateur de la Journée de la Terre ou « Earth Day », organisée pour la première fois le 22 avril 1970 dans 
tout le pays avec des rassemblements, des programmes éducatifs, des campagnes de nettoyage et des plantations d’arbres. 
Le succès populaire de cet événement ainsi que sa forte couverture médiatique contribuent ainsi fortement à la prise de 
conscience écologique du grand public. 
Se développent alors des associations et des ONG – qui n’œuvrent pas qu’aux Etats-Unis – qui se fixent comme objectif de 
protéger l’environnement comme The Nature Conservancy (1951), l’Environmental Defense Fund (1967), ou encore la 
branche étatsunienne du World Wildlife Fund, établie dès 1961. 
Les années 1980 voient se développer des mobilisations locales au nom de la justice environnementale autour de 
problèmes liés à la pollution. Les cas de Love Canal dans l’État de New York (une décharge de produits toxiques enfouie 
sous une école) et de la « Cancer Alley » (le corridor pétrochimique entre Bâton-Rouge et La Nouvelle-Orléans en Louisiane 
qui connaît les taux de cancer les plus élevés du pays), sont emblématiques des luttes pour la justice environnementale. 
Cette notion, née du militantisme, vise à dénoncer le fait que le risque d’habiter à proximité des sources de pollutions (de 
l’air, de l’eau et des sols) est inversement proportionnel au revenu des ménages. » 
 
 

B- Le rôle précoce mais fluctuant de l’Etat fédéral dans la protection de l’environnement 
L’Etat fédéral est un acteur important de la protection de l’environnement car il possède près d’un quart du territoire 
américain et a une capacité réglementaire. 

1) Une politique pionnière de création de parcs nationaux 
Les premiers mouvements en faveur de la protection de l’environnement donnent lieu à une action pionnière des 
pouvoirs publics : en 1864 est créé le parc Yosemite en Californie, le premier parc naturel destiné au public. En 1872, le 
Congrès crée 1er parc national au monde, le Yellowstone, en raison des paysages exceptionnels qu’il renferme (geysers, 
cascades). Il correspond au modèle de sanctuarisation de la nature. Théodore Roosevelt, président entre 1901 et 1909 
influencé par J. Muir et G. Pinchot, fait de la protection de l’environnement une cause nationale. Il crée le National Forest 
Service, fait classer 675000 km² de forêts sous statut fédéral et crée 5 autres parcs nationaux. A partir de 1916, ils sont 
gérés à l’échelle fédérale par le National Park Service (NPS). La face sombre de cette politique de préservation de la nature 
tient à l’éviction des populations amérindiennes des périmètres protégés. 
Aujourd’hui, on compte 61 parcs nationaux. 
 

2) Une abondante législation environnementale orchestrée par l’EPA 
C’est surtout à partir des années 1960-70 que l’Etat fédéral prend à nouveau des mesures en faveur de l’environnement : 

- La 1ère loi marquante est le Clean Air Act adopté en 1963, 1ère loi fédérale portant spécifiquement sur le contrôle 
de la pollution de l’air. Elle fut renouvelée en 1970 par un nouveau Clean Air Act fixant notamment des normes 
nationales d’émission des polluants et portant sur la qualité de l’air ambiant. 

- en 1964 le Wilderness Act affirme que « si la nature est à préserver, c’est qu’elle est extérieure à l’homme et doit 
le rester » et à ce titre crée les wilderness areas, à l’intérieur de terrains possédés par l’Etat fédéral 

Le président Nixon crée en 1971 l’EPA (Environnement Protection Agency) qui est une agence fédérale qui a pour mission 
de légiférer sur les questions environnementales pour protéger la santé et sauvegarder les éléments naturels. La 
législation s’étoffe donc avec notamment 3 mesures en 1972 : 

- Clean Water Act (contrôle des polluants rejetés dans l’eau) 
- Federal Pesticide Act (interdiction du DDT notamment)  
- Coast Protection Act (renouvelant la loi de 1949 et ayant pour but de protéger les littoraux de l’érosion, des 

détériorations et de la pollution) 
Dans les années 1980-90, environ 300 lois fédérales de protection des milieux sont adoptées : les Etats-Unis sont ainsi le 
premier pays où le droit environnemental s’est autant développé. 
Jusqu’à récemment, l’EPA a poursuivi ce travail législatif avec par exemple en 2005 une loi pour réduire la dépendance 
énergétique du pays en encourageant l’utilisation des énergies renouvelables.  
 

3) Un engagement fluctuant et globalement en baisse 
Toutefois, si l’Etat fédéral américain a été précurseur de la protection de l’environnement à l’échelle mondiale, son 
engagement initial s’est fortement modéré avec le temps, notamment à la faveur des mandats de présidents républicains 
(notamment Ronald Reagan, George Bush puis son fils George W Bush et surtout Donald Trump). 
 

Lors de son 1er mandat, Donald Trump a par exemple réduit de 70% les fonds alloués au Département de l'Énergie pour 
les énergies renouvelables, mis à la tête de l’EPA Andrew Wheeler, un ancien lobbyiste de l’industrie du charbon. Il a relancé 
la construction de l’oléoduc géant Keystone XL (du Canada au Mexique).  
Avec son deuxième mandat, Donald Trump s’en est pris encore davantage à la lutte contre le changement climatique. 
« L’Agence nationale pour l’Océan et l’atmosphère (NOAA) qui joue un rôle clé dans la recherche sur le climat, la météo et 
les ressources marines au niveau mondial a été l’une des premières cibles de ces attaques et 1300 employés ont déjà quitté 
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l’agence. […] Le nouveau directeur de l’Agence de protection de l’environnement (EPA) Lee Zeldin a annoncé la réduction 
du budget de l’agence de 65 % et donc une vague de licenciements massive. […] Des services chargés des missions de justice 
environnementale, ont été fermés. L’administration démantèle, ou prévoit de démanteler, méthodiquement de 
nombreuses réglementations environnementales. […] Il a ainsi décrété une « urgence nationale énergétique » et a annoncé 
la simplification des réglementations environnementales pour l’exploitation des énergies fossiles et des ressources 
minières. […] En outre, Trump a sonné le désengagement financier pour des projets d’énergies renouvelables à l’étranger, 
ainsi que la fin des subventions fédérales en faveur des véhicules électriques, qui avait été initiée par Joe Biden dans le cadre 
du Green New Deal. » Enfin, lors de ses deux arrivées au pouvoir, une des premières décisions prises a été de désengager 
les Etats-Unis des accords de Paris. 
 
 

C- Des Etats fédérés de plus en plus impliqués dans la protection de l’environnement 
1) Des Etats fédérés inégalement impliqués 

Depuis 1980, ce sont de plus en plus les Etats fédérés qui agissent en faveur de l’environnement, compensant parfois 
l’engagement jugé trop faible de l’Etat fédéral. Ils ont en effet la possibilité de mettre en place des mesures de protection 
des ressources, gèrent les parcs d’Etat ou encore sont à l’origine de l’éducation à l’environnement. Enfin et surtout, ils 
peuvent eux-mêmes légiférer en matière environnementale (contrairement aux régions françaises).  
De fait, tous les Etats fédérés n’agissent pas de la même manière, certains menant une politique climatique ambitieuse et 
d’autres se montrant bien plus frileux. Plusieurs facteurs expliquent ces différences : 

- Des raisons politiques : les Etats traditionnellement démocrates réglementent davantage que les Etats républicains 
- Des raisons économiques liées aux ressources locales : les Etats producteurs d’hydrocarbures et qui dépendent de 

cette filière sont moins enclins à réglementer 
 

• Quelques exemples d’Etats leaders dans la protection environnementale  
L’Etat de Californie fait figure des plus engagés. En 2018, l’Etat s’est obligé à s’approvisionner intégralement en énergies 
renouvelables et neutres en carbone d’ici 2045.  
Les Etats de Washington et celui du Massachussetts ont mis en place des mesures de limitation des émissions de GES bien 
avant le protocole de Kyoto.  
L’Etat de New York a décidé en 2019 de réduire ses GES de 40% d’ici 2030 et de 85% d’ici 2050. 
L’Etat du Colorado a été en 2014 le premier État à réglementer les fuites de méthane dans l’industrie pétro-gazière. 

• Quelques exemples d’Etats « freins » 
L’Etat de Floride a supprimé les références au « changement climatique » dans le droit de l’énergie en 2024. 
L’Etat de l’Ohio a décidé en 2019 de fortes subventions pour le charbon (supprimées depuis en raison de la corruption) 
 
Les municipalités peuvent aussi jouer un rôle en adoptant des aménagements durables.  
Exemple d’initiative locale avec la ville de Chicago : depuis les années 1990, sous l’impulsion du maire démocrate Richard 
Daley, la ville s’est végétalisée (toitures végétales, parcs urbains). En 2008, elle est devenue la 1ère grande métropole du 
pays à développer un plan d’action climatique avec des stratégies pour réduire les émissions de GES. « En 2015, la Ville a 
publié son Sustainable Chicago Agenda (plan de durabilité pour Chicago) mis à jour en 2022 et en 2017 a signé les Accords 
de Paris. 
 

2) Quelle marge de manœuvre face à l’Etat fédéral ? 
La gestion environnementale étant une compétence partagée, Etat fédéral et Etats fédérés entrent parfois en conflit 
juridique, ce qui a donné lieu à de grands procès. 
Exemple : entre 1990 et 2016, l’affaire du Massachussetts et de la Californie contre l’EPA au sujet du Clean Air Act. 
Il s’agissait de savoir si l’EPA pouvait réglementer les émissions des véhicules au même titre que celles des industriels. Au 
final, les émissions des véhicules relèvent de la législation des Etats et celle des industries de l’EPA.  
Autre exemple récent : l’arrêt West Virginia vs EPA 
Le Clean Power Plan, adopté en 2015 sous Obama, visait à réduire de 32 % les émissions de gaz à effet de serre des centrales 
à charbon d’ici 2030. Suspendu dès 2016 par la Cour suprême, il fut remplacé en 2019 par la règle d’« énergie propre 
abordable » de l’administration Trump, rapidement annulée par un tribunal fédéral. Plusieurs États républicains et 
entreprises du charbon ont alors saisi la Cour suprême pour limiter les pouvoirs de l’EPA. Celle-ci a tranché dans l’arrêt 
West Virginia vs EPA du 30 juin 2022, restreignant la capacité de l’agence à réguler les émissions. 
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III- Quel engagement des USA à l’échelle internationale sur la 
question environnementale ? 

 

A. Un des pays les plus pollueurs de la planète 
1) Un impact important à l’échelle de la planète 
Les Etats-Unis sont, derrière la Chine (1ère depuis 2005), les 2e pollueurs de la planète si on considère les émissions de gaz 
à effet de serre. Ils sont même devant la Chine si on considère les émissions par habitant. Par ailleurs, si on cumule le 
dioxyde de carbone expulsé dans l'atmosphère depuis 1960, les Etats-Unis restent largement le plus grand pollueur de la 
planète. Le total américain s'élève à 272 milliards de tonnes de CO2, soit près de 23% des quelque 1200 milliards de tonnes 
produites dans le monde. 
C’est presque exclusivement le secteur énergétique qui est en cause avec en 2015, 42% des rejets de CO2 qui provenaient 
de l'utilisation de pétrole, 28% du charbon et 28% du gaz. 
Par ailleurs, les Etats-Unis ont une très forte empreinte écologique, la 5e au monde.  
 
2) La remise en cause du modèle économique et social américain 
C’est bien leur modèle économique et social qui est remis en cause par les écologistes comme à l’origine des perturbations 
environnementales : la production intensive tant agricole qu’industrielle qui consomme les ressources fossiles et pollue, 
la mondialisation liée au libre-échange (libéralisme économique) qui contribue à développer les transports très polluants, 
l’idéologie capitaliste fondée sur la recherche du profit et donc de la croissance, l’American way of life fondé sur la 
consommation de masse. 
 
 

B. Un Etat qui reste globalement en marge de la gouvernance environnementale 
mondiale 

En dépit de l’incontestable responsabilité des Etats-Unis dans la pollution de la planète et le changement global, le pays 
reste peu impliqué dans la gouvernance environnementale mondiale et ses engagements sont presque inexistants. 
 

1) Une méfiance ancienne 
Ceci est le résultat d’une méfiance ancienne envers toute forme d’instance internationale qui serait susceptible 
d’entraver la liberté du pays, de remettre en cause sa souveraineté. Traditionnellement, depuis la doctrine Monroe 
énoncée en 1823, les Etats-Unis sont isolationnistes sur le plan international. Les choses changent à partir de l’intervention 
dans la Seconde Guerre Mondiale et avec la guerre froide, avec notamment la place de choix qu’ils occupent à l’ONU. Sur 
la question environnementale comme sur les autres thématiques, les Etats-Unis privilégient avant tout leurs intérêts 
nationaux et l’assument. 
Au final, ils ont signé peu d’AME (accords multilatéraux sur l’Environnement) en dehors de la convention CITES sur le 
commerce international des espèces de faune et flore sauvage (1973). Par exemple, ils ont finalement refusé de ratifier la 
Convention sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux. Ils n’ont pas accepté le protocole de 
Kyoto. De même le président Georges W. Bush s’est montré hostile à l’idée de la création d’une agence spécifique de 
l’ONU, l’OME (Organisation Mondiale de l’Environnement) ou ONUE, pour gérer ces questions.  
 
2) Beaucoup de changements de position lors des derniers mandats 

a- Le pas en avant de Barack Obama 
La présidence de Barack Obama a marqué un tournant dans la politique internationale américaine avec un retour vers 
plus de multilatéralisme. Cela s’est vu également sur la question environnementale, avec notamment sa participation à la 
COP21 et l’engagement qu’il a pris pour son pays en signant l’accord de Paris en décembre 2015, ensuite ratifié par le 
Congrès. Il s’agissait de réduire de 26 à 28% les émissions de GES d’ici 2030 par rapport à 2005. 

b- … puis la reculade du climatosceptique Donal Trump 
Toutefois, Donald Trump a fait sortir son pays de l’accord de Paris en novembre 2019. 
Son argument est économique : il souhaite « protéger ses industries, ses emplois et ses contribuables » ; il trouve que c’est 
trop coûteux, mais aussi injuste puisque ces accords n’imposent rien à la Chine. 
La 1ère conséquence est l’arrêt de la participation des Etats-Unis au financement du budget du secrétariat de la Convention-
cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) pour aider les pays les plus pauvres. 

c- Joe Biden relance la course au leadership climatique 
Le président Joe Biden a montré dès les débuts de son mandat en janvier 2021 une volonté à nouveau très marquée de 
contribuer à la lutte contre le réchauffement climatique et à la gouvernance environnementale mondiale (cela peut être 
vu d’ailleurs comme un outil géopolitique). Dès avril 2021, il a organisé un mini-sommet du climat virtuel auquel ont 
participé une quarantaine de chefs d’Etat représentant 80% des émissions de GES (dont UE, Chine, Japon, etc.). Il a abouti 
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à des engagements supplémentaires de ces pays. Les Etats-Unis ont quant à eux déclaré doubler les efforts consentis lors 
des accords de Paris et se fixer comme objectifs une baisse de 50 à 52% des émissions de CO2 en 2030 par rapport à 2005. 
Joe Biden a également annoncé vouloir atteindre la neutralité carbone d’ici 2050. Enfin, il s’est engagé à ce que 30% des 
terres et mers appartenant à l’Etat fédéral soient transformées en aires protégées d’ici 2030. 

d- Trump II 
Depuis son retour au pouvoir, Donald Trump a décidé de retirer à nouveau les États-Unis des accords de Paris, une sortie 
effective prévue pour janvier 2026. Cette décision freine la lutte mondiale contre les gaz à effet de serre (GES) et entraîne 
l’arrêt du financement américain du Fonds Vert de l’ONU (3 milliards versés en 2024). 
Parallèlement, son administration mène une offensive contre la recherche climatique : coupes budgétaires, licenciements 
et censure scientifique (interdiction de certains termes dans les publications). Cela freine la production mondiale de savoirs, 
alors que les États-Unis représentent 23 % des études sur le climat et une part essentielle des observations océaniques. 
Des mesures symboliques illustrent cette politique : la scientifique en cheffe de la NASA, Katherine Calvin, a été interdite 
de participer à une réunion du GIEC puis licenciée ; le gouvernement a suspendu le partage international des données sur 
la qualité de l’air et coupé la coopération scientifique entre la NOAA et l’IFREMER. 
 
3) Les acteurs publics locaux plus engagés que l’Etat fédéral dans la coopération environnementale mondiale 
Toutefois, c’est surtout la COP21 et plus encore le retrait de l’Accord de Paris par Donald Trump qui a suscité un 
mouvement d’action de la part des acteurs publics et privés aux Etats-Unis. 
Le 1er juin 2017, les Gouverneurs des Etats de Californie, de New York et de Washington ont créé l’Alliance étatsunienne 
pour le Climat (United States Climate Alliance) pour rassembler les Etats fédérés qui s’engagent à réaliser les objectifs de 
réduction fixés par la COP21. Elle compte aujourd’hui 24 gouverneurs et leurs Etats représentent 54% de la population et 
57% de l’économie américaines. 
Le 5 juin 2017 est né un mouvement intitulé « We are still in » « pour compenser le retrait de l’État fédéral de l’Accord de 
Paris. Coordonné par Michael Bloomberg, ancien maire de New-York, il regroupe 125 villes, 9 États, 902 entreprises et 183 
universités qui décident de poursuivre leurs engagements climatiques aux côtés des Nation Unies, en adoptant notamment 
des normes plus strictes de réduction des émissions de GES. Ce mouvement s’accompagne d’une mobilisation d’ONG, de 
tribus indiennes et de groupes d’intérêt pour faire pression sur l’État fédéral aux côtés de poids lourds de l’économie 
comme Microsoft ou Amazon. 
 
 

C. Des acteurs privés entre pression et action 
1) Des ONG engagées 
A la suite de l’historique Sierra Club, les États-Unis sont le berceau d’ONG environnementales qui opèrent à l’échelle 
mondiale, comme The Nature Conservancy (1951) avec plus d’un million de bénévoles dans le monde entier, 
l’Environmental Defense Fund (1967) accrédité auprès de l’ONU ou encore la branche étatsunienne du World Wildlife 
Fund (le WWF est suisse), établie dès 1961. L’association Greenpeace entretient dès sa naissance des liens forts avec le 
Sierra Club étatsunien autour de l’opposition aux essais de bombes nucléaires au large de l’Alaska. 
Ces ONG se battent contre l’Etat fédéral et notamment l’administration Trump depuis quelques années, pour son 
inactivité dans la protection de l’environnement. C’est le cas par exemple de Earthjustice qui a assigné en justice l’Etat 
pour avoir assoupli une loi protégeant des espèces menacées dont le pygargue à tête blanche, l’aigle symbole du pays.  
 

Il faut noter que d’autres groupes de pression américains peuvent ou ont pu avoir une volonté contraire. Ce fut le cas de la 
Global Climate Coalition (GCC) lobby international créé en 1989 à Washington. Son objectif majeur était de s’opposer à 
toutes les mesures visant à réduire les émissions de GES, à diffuser un discours climato-sceptique et à défendre les 
industries. Dans les années 1990, la GCC était le groupe de pression le plus actif dans la politique climatique ; il s’est par 
exemple impliqué dans l’opposition à la ratification du protocole de Kyoto. Elle a finalement été dissoute en 2001, en 
raison de la baisse du nombre d’adhérents et aux critiques du public. 
 
2) Le rôle variable des FTN 
Du point de vue des firmes transnationales, la situation est plus complexe. La plupart profitent de la division 
internationale du travail permise par la mondialisation et la facilité des échanges. Ce système leur permet de gagner 
notamment sur leurs coûts de production en utilisant la main d’œuvre moins onéreuse des pays du Sud. Elles sont donc à 
l’origine d’une grande partie de la pollution par les transports. La DIT est aussi un moyen de faire du « dumping 
environnemental » c’est-à-dire de contourner la législation de certains pays en faveur de l’environnement qui peut être 
vue comme trop contraignante et coûteuse. Des FTN de nombreux secteurs font donc du lobbying auprès du 
gouvernement pour limiter toute forme d’entrave à leur liberté. C’est le cas notamment de celles des secteurs pétrolier 
et automobile.  
Toutefois, certaines prennent à leur compte le souci environnemental. 

http://www.usclimatealliance.org/
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En 2015 a été lancée l’initiative American Business Act on Climate Pledge par l’administration Obama dans le contexte de 
la COP21 : il s’agissait de demander au maximum d’entreprises de s’engager publiquement en faveur de l’Accord de Paris 
et d’annoncer des actions concrètes. Fin 2015, 154 entreprises étaient signataires et 140 milliards de dollars 
d’investissements bas carbones étaient promis. Cette initiative n’est plus active aujourd’hui. 
De nombreuses firmes prennent toutefois des engagements à titre individuel, par conviction, par souci marketing (attirer 
des clients en améliorant son image de marque sur ce point comme Walmart, le grand distributeur, qui fournit des sacs 
réutilisables et a annoncé en 2018 une série d’exigences vis-à-vis de ses fournisseurs en matière environnementale) ou en 
en faisant leur business (Tesla avec sa production de voitures électriques qu’elle veut la plus propre possible).  
Des ONG dénoncent un choix de certaines FTN qui s’apparente à du greenwashing, c’est-à-dire un écoblanchiment destiné 
à obtenir une bonne image auprès des clients, alors même qu’au global les choix réalisés ne sont pas en faveur de 
l’environnement. De fait, il est toujours difficile de démêler leurs motivations. 
Ex : Apple : l’entreprise s’est engagée à atteindre la neutralité carbone sur l’ensemble de ses activités d’ici 2030 ; elle mène 
des actions de recyclages approfondies, avec par exemple des robots qui récupèrent les terres rares des vieux IPhones. Ses 
data center fonctionnent déjà à 100% grâce à des énergies renouvelables. 
Ex : Microsoft : objectifs neutralité carbone et zéro déchet d’ici 2030 ; lancement en 2017 du programme « Al for Earth » 
avec un budget de 50 millions de dollars pour soutenir des projets sur l’agriculture, la biodiversité et les océans. 
Ex : Goldman Sachs : neutralité carbone depuis 2015 ; l’entreprise a créé un fond de transition écologique qui investit dans 
des entreprises à forte empreinte environnementale qui visent à améliorer leurs modèles économiques. 
Ex : Walmart : le projet Gigaton lancé en 2017 visait à réduire de 1 milliard de tonnes les émissions de la chaîne logistique 
avant 2030… objectif atteint 6 ans en avance (2024) 
 

3) Les particuliers 
Les citoyens américains sont inégalement concernés par la question environnementale et climatique : 
Selon une étude de novembre 2023, 57% des jeunes Américains (17-25 ans) se disent très ou extrêmement inquiets pour 
la planète et 85% le sont au moins modérément.  
Un sondage Gallup d’avril 2025 révèle que 57% des Américains trouvent que le gouvernement américain fait trop peu pour 
la protection de l’environnement (et 11% qu’il en fait trop). 
Une étude de 2024 montre que 62% pensent que le changement climatique est lié aux actions humaines (et seulement 
32% des républicains). 
 
On peut noter que certains Américains se mobilisent beaucoup et ont un impact à l’échelle nationale voire internationale. 
Par exemple, Erin Brockovich, a permis de révéler au grand jour l’impunité dans laquelle une multinationale de 
distribution d’énergie a pollué pendant des années les eaux de la ville de Hinkley en Californie. 
L'histoire dont est tiré Dark Waters, film de Todd Haynes, vient en fait d'un article de presse, paru dans le New York Times 
en janvier 2016. Il relate une affaire judiciaire, initiée par un avocat de Cincinnatti, mettant en cause un géant de l'industrie 
chimique. Un long combat débuté en 1998 et qui a duré près de 20 ans, durant lesquels Robert Billot a enquêté sans relâche 
pour découvrir la vérité.  
 
« Après l’annonce par Donald Trump d’un nouveau retrait des Etats-Unis de l’accord de Paris sur le climat, le milliardaire 
américain Michael Bloomberg a décidé de s’engager jeudi 23 janvier [2025] à contribuer, à la place du gouvernement, à 
un financement international pour le climat. L’homme d’affaires philanthrope et ancien maire de New York, désormais 
envoyé spécial des Nations unies sur le climat, a annoncé qu’il allait pallier l’arrêt des financements américains à 
l’organisme de l’ONU en charge du climat, comme il l’avait fait au cours du premier mandat de Donald Trump. » 
 
Des fondations américaines aux gros moyens financiers se sont aussi engages dans la protection de l’environnement : 
Gordon and Betty Moore Foundation, David and Lucile Packard Foundation, William and Flora Hewlett foundation. 7,9 % de 
leurs dons internationaux allaient vers la protection de l’environnement d’après une étude de 2011. 
 
Enfin, comme partout dans le monde, des Américains se mobilisent contre le changement climatique au sein 
d’associations, à l’image du mouvement Sunrise né en 2017 qui organise des journées d’action en faveur du « Green New 
Deal », une résolution parlementaire ambitieuse sur le climat. 
 
 


